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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-BRIGITTE-DE-LAVAL 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 455-04 
 

 

RÈGLEMENT DE ZONAGE 
 

 

Séance régulière du Conseil municipal de la Municipalité de Sainte-Brigitte-de-Laval, tenue le 9 

février 2004, à 20 heures, au centre communautaire, à laquelle sont présents : 

 

 

 

formant quorum, sous la présidence de Monsieur le Maire Pierre Vallée. 

 

ATTENDU QU'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), le 

Conseil peut adopter un Règlement de zonage pour l'ensemble du territoire de la Municipalité; 

 

ATTENDU QUõil est dans lôint®r°t de la Municipalit® de Sainte-Brigitte-de-Laval de procéder à 

la refonte globale de son plan et de ses règlements d'urbanisme; 

 

ATTENDU QUE le libellé du règlement numéro 455-04; 
 

  ATTENDU QUE ce règlement a été soumis à la consultation prévue à la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme; 

 

CONSIDÉRANT QU'avis de motion du présent règlement a été régulièrement donné lors de 

l'assemblée du 8 décembre 2003; 
 

IL EST RÉSOLU, sur proposition de Monsieur Yvon Hudon, dôadopter le r¯glement num®ro 

455-04. 

 

 

_____________________________   _____________________________ 

Robert Doré, Dir.-gén. et secrétaire-trésorier  Pierre Vallée, Maire 

 

ADOPTÉ LE 9 FÉVRIER 2004 

 

ENTRÉE EN VIGUEUR LE 26 MARS 2004 
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 

 

1.1 TERRITOIRE ASSUJETTI 

 

Les dispositions du présent règlement s'appliquent à l'ensemble du territoire sous juridiction de la 

Municipalité de Sainte-Brigitte-de-Laval. 

 

 

1.2  DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 

1.2.1  Interprétation du texte 

 

Les règles d'interprétation suivantes s'appliquent à ce règlement: 

 

a) quelque soit le temps du verbe employé dans ce règlement, toute disposition est tenue pour 

être en vigueur à toutes les époques et dans toutes les circonstances; 

   

b) le nombre singulier s'étend à plusieurs personnes ou à plusieurs choses de même espèce 

chaque fois que le contexte se prête à cette extension; 

 

c) le genre masculin comprend le genre féminin à moins que le contexte n'indique le contraire; 

 

d) chaque fois qu'il est prescrit qu'une chose doit être faite, l'obligation de l'accomplir est absolue; 

mais s'il est dit qu'une chose peut être faite, il est facultatif de l'accomplir ou non; 

 

e) l'autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs nécessaires à cette fin ; 

 

f) lôemploi du mot  QUICONQUE inclut toute personne morale et physique. 
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1.2.2  Tableau, plan, graphique, symbole, annexe, grille des spécifications 

 

À moins d'indications contraires, font partie intégrante de ce règlement, un tableau, un plan, un 

graphique, un symbole, une annexe, la grille des spécifications et toute forme d'expression, autre que 

le texte proprement dit, qui y sont contenus ou auxquels il réfère. 

 

 

1.2.3  Interprétation en cas de contradiction 

 

Dans ce règlement, à moins d'indications contraires, les règles suivantes s'appliquent : 

 

a) en cas de contradiction entre le texte et un titre, le texte prévaut; 

 

b) en cas de contradiction entre le texte et toute autre forme d'expression, sauf la grille des 

spécifications, le texte prévaut; 

 

c)  en cas de contradiction entre les données d'un tableau et un graphique, les données du 

tableau prévalent; 

 

d)  en cas de contradiction entre le texte et la grille des spécifications, la grille prévaut; 

 

e)  en cas de contradiction entre la grille des spécifications et le plan de zonage, la grille prévaut. 

 

 

1.2.4  Règles d'interprétation du plan de zonage et de la grille des spécifications  

 

Pour les fins de compréhension d'une expression utilisée au plan de zonage et à la grille des 

spécifications, il faut référer aux règles d'interprétation décrites au chapitre 2 de ce règlement. 
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1.2.5  Règle d'interprétation entre les dispositions générales et les dispositions 
spécifiques ou particulières 

 

En cas d'incompatibilité entre deux dispositions à l'intérieur de ce règlement ou dans ce règlement et 

un autre règlement, la disposition spécifique ou particulière prévaut sur la disposition générale. 

 

Lorsqu'une restriction ou une interdiction prescrite par ce règlement ou l'une quelconque de ses 

dispositions se révèle incompatible ou en désaccord avec tout autre règlement ou avec une autre 

disposition de ce règlement, la disposition la plus restrictive ou prohibitive doit s'appliquer, à moins 

qu'il y ait indication contraire. 

 

 

1.3 INTERRELATION ENTRE LES RÈGLEMENTS D'URBANISME 

 

Le présent règlement s'inscrit à titre de moyen de mise en oeuvre dans le cadre d'une politique 

rationnelle d'aménagement de la Municipalité. Il découle de ce fait du plan d'urbanisme et 

s'harmonise aux autres éléments de mise en oeuvre de ce plan. 

 

Le Règlement de zonage numéro 455-04 constitue une partie intégrante de l'ensemble des 

règlements d'urbanisme et, en ce sens, celui-ci est interrelié avec les autres règlements adoptés par 

la Municipalité dans le cadre de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1). 

 

 

1.4 UNITÉS DE MESURE 

 

Toutes les dimensions prescrites au présent règlement sont indiquées en mesures métriques 

(Système international de mesures, S.I.). 
 

 

1.5 TERMINOLOGIE 

 

Les définitions contenues dans le Règlement relatif à la gestion des règlements d'urbanisme numéro 

455-04 s'appliquent pour valoir comme si elles étaient ici au long reproduites, à moins que le 

contexte n'indique un sens différent. 
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CHAPITRE 2 - PLAN DE ZONAGE ET GRILLE DES SPÉCIFICATIONS 

 

 

2.1 DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

 

Afin de pouvoir réglementer les usages sur tout le territoire municipal, le territoire de la Municipalité 

est divisé en zones. Ces zones sont délimitées au plan de zonage (annexe 1). Le plan de zonage fait 

partie intégrante du présent règlement. 

 

 

2.2 CODIFICATION DES ZONES 

 

Chaque zone porte un code d'identification composé d'un groupe de lettres et de chiffres. 

 

Les lettres ou les groupes de lettres indiquent le ou les usages dominants comme suit : 

 

Ca  Commercial 

Ha  Habitation en milieu récréo-forestier 

Hb  Habitation en milieu urbain 

Hm  Habitation de type maison mobile en milieu urbain 

Ind  Industriel 

M  Mixte 

P  Public 

Rf  Récréo-forestier 

Rt  Récréo-touristique 

 

Les chiffres indiquent le numéro de la zone lui conférant un caractère unique.   
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2.3 INTERPRÉTATION DES LIMITES DE ZONES 

 

Sauf indication contraire, les limites des zones figurant au plan de zonage coïncident avec la ligne 

médiane des rues, existantes ou projetées, des voies de circulation, existantes ou projetées, des 

cours d'eau, des servitudes d'utilités publiques, avec la ligne de cime ou le pied de la pente du terrain 

dans le cas d'un escarpement, avec les lignes de lots ou de terrains et leur prolongement imaginaire, 

ainsi qu'avec les limites du territoire de la Municipalité. Elles peuvent aussi être indiquées sur une 

distance portée sur le plan de zonage à partir d'une limite ci-dessus indiquée. 

 

Lorsqu'une limite de zone est approximativement parallèle à une des lignes visées au premier alinéa, 

la première limite est considérée comme parallèle à la seconde, à la distance indiquée au plan de 

zonage.  

 

Dans tous les autres cas, la limite d'une zone doit être calculée à l'échelle à partir de la ligne de 

cadastre la plus rapprochée. 

 

 

2.4 GRILLE DES SPÉCIFICATIONS 

 

La grille de spécifications prescrit, par zone, les usages autorisés et prohibés, ainsi que les normes 

applicables conformément aux dispositions du présent règlement. Lesdites grilles des spécifications, 

reproduites à l'annexe 2, font partie intégrante du présent règlement pour valoir comme si elles 

étaient ici au long reproduites. 

 

 

2.5 USAGE 

 

La grille des spécifications précise les usages permis et prohibés pour chaque zone de la façon 

suivante : 

 

Usage permis 

 

Les usages autorisés sont identifiés à la grille des spécifications.  Ces usages sont définis au 

chapitre 3 du présent règlement.  Le symbole (¶) signifie que lôusage est autoris®. 
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Nombre de logements 

 

Lorsqu'un chiffre apparaît entre parenthèses, ce chiffre indique le nombre maximal de logements 

autorisés par bâtiment, pour la classe d'habitation multifamiliale. 

 

Usage spécifiquement permis 

 

Un usage ou une classe d'usages peut être spécifiquement permis dans une zone même si la classe 

correspondant à cet usage n'est pas permise dans cette zone, s'il est expressément autorisé à la 

grille. 

 

Usage prohibé 

 

Lôabsence du symbole (¶) signifie que lôusage est prohib®. 

 

Tous les usages autres que ceux autorisés à la grille de spécifications pour chacune des zones sont 

prohib®s pour ces m°mes zones respectivement sans quôil en soit fait mention express®ment ¨ ladite 

grille. 

 

Usage spécifiquement prohibé 

 

Un usage ou une classe dôusages peut °tre sp®cifiquement prohibé dans une zone même si la classe 

correspondant à cet usage est autorisée, s'il est expressément prohibé à la grille. 

 

 

2.6 NORME D'IMPLANTATION ET AUTRE ÉLÉMENT 

_________________________________________________________________ 

 

Les normes d'implantation spécifiées pour chaque zone et pour chaque usage autorisé à la grille de 

spécifications, sont indiquées en fonction des éléments suivants : 

 

Hauteur maximale 

 

La hauteur maximale du bâtiment principal est indiquée en mètres. 

 

Marges de recul avant, latérales et arrière 

 

Les marges de recul avant, latérales et arrière sont indiquées en mètres et constituent des minimums 

à respecter.  
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Somme des marges de recul latérales 

 

La somme des marges de recul latérales est indiquée en mètres et constitue un minimum à respecter.  

Dans le cas d'un terrain d'angle, seule la marge de recul latérale minimale est applicable. 

 

Densité brute 

 

Lorsque spécifié, le chiffre indique le nombre maximal de logements, par hectare brut de terrain 

compris dans la zone.  

 

Disposition particulière 

 

Une note vis-à-vis cet item indique que des dispositions particulières s'appliquent à la zone ou à 

lôusage. 

 

Amendement 

 

Le numéro indique le numéro du règlement amendant le présent Règlement de zonage numéro 455-

04. 
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CHAPITRE 3 - CLASSIFICATION ET DESCRIPTION DES USAGES 

 
 

3.1 MÉTHODE DE CLASSIFICATION DES USAGES 

 

La classification des usages se divise en groupes et chaque groupe se subdivise en classes, le tout 

tel qu'établi ci-après : 

 

 

GROUPE D'USAGES   CLASSE D'USAGES 

 
 

HABITATION   H-1 :  Unifamiliale isolée 

H-2 :  Unifamiliale jumelée 

H-3 :  Bifamiliale isolée 

H-4 :  Habitation de trois (3) logements et plus 

H-5 :  Maison mobile 

H-6 :  Chalet 

H-7 :  Unifimiliale en rangée 
 

 

COMMERCE ET   C-1 :  Accommodation 

SERVICES    C-2 :  Détail, administration et service 

C-3 :  Véhicule motorisé 

C-4 :  Poste d'essence / Station-service 

C-5 :  Contraignant 

C-6 :  Restauration 

C-7 :  Débit de boisson 

C-8 :  Hébergement léger 

C-9 :  Hébergement d'envergure 

C-10 :  Érotique 

C-11 :  Commerce de gros et entreposage intérieur 

C-12 :  Commerce particulier 

C-13 :  Entreposage principal sans bâtiment 
 

 

INDUSTRIE   I-1 :  Industrie légère  

I-2 :  Industrie contraignante 

I-3 :  Extractive 
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I-4 :  Récupération et déchets dangereux 

 
GROUPE D'USAGES (suite)  CLASSE D'USAGES 

 
 

PUBLIC ET    P-1 :  Communautaire 

COMMUNAUTAIRE  P-2 :  Utilité publique 

P-3 :  Parc et espace vert 

P-4 :  Infrastructure locale 

 
 

RÉCRÉATION   R-1 :  Récréation extensive 

R-2 :  Récréation intensive 

R-3 :  Récréatif particulier 

 
 

AGRO-FORESTIER  A-1 :  Chenil 

A-2 :  Écurie 

A-3 :  Agriculture sans élevage 

A-4 :  Foresterie 

A-5 :  Érablière 
 

 

 

3.2 DESCRIPTION DES CLASSES 

 

À l'exception des usages d'habitation, les classes sont formées d'usages spécifiques.  La majorité de 

ces usages sont codifiés selon le volume 3-A du Manuel d'évaluation foncière du ministère des 

Affaires municipales, 1992. Les listes alphabétique et numérique de la codification de l'utilisation des 

biens-fonds font partie intégrante du présent règlement. La liste des usages autorisés dans une 

classe est exhaustive, de sorte que tout usage qui n'y est pas spécifiquement mentionné en est 

exclut. Dans certains cas, une précision ou une modification est apportée à un usage codifié selon le 

Manuel d'évaluation foncière. Pour un usage qui ne serait pas spécifiquement indiqué dans le manuel 

d'évaluation foncière, un code est donné dans le présent règlement par similitude selon des 

caractéristiques communes, une compatibilité ou un degré de nuisance comparable. 
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3.3 CLASSE D'HABITATION (H-1) 

 

Cette classe comprend les habitations unifamiliales isolées. 

 

 

3.4 CLASSE D'HABITATION (H-2) 

 

Cette classe comprend les habitations unifamiliales jumelées. 

 

 

3.5 CLASSE D'HABITATION (H-3) 

 

Cette classe comprend les habitations bifamiliales isolées. 

 

 

3.6 CLASSE D'HABITATION (H-4) 

 

Cette classe comprend les habitations comprenant trois logements et plus. Il peut sôagir dôhabitations 

trifamiliales, bifamiliales jumelées, unifamiliales en rangée, multifamiliales.  Dans certaines zones, le 

nombre maximal de logement par bâtiment peut être indiqué à la grille des spécifications.   

 

Les résidences privées pour personnes âgées ou retraitées, autonomes ou semi-autonomes sont 

incluses dans cette classe. 
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3.7 CLASSE D'HABITATION (H-5) 

 

Cette classe comprend les maisons mobiles qui répondent aux conditions suivantes : 

 

· La maison mobile est celle fabriqu®e en usine conform®ment aux normes de lôACNOR, compos®e 

dôune seule unit® transportable sur son propre ch©ssis dot® de roues et install®e jusquô¨ 

lôemplacement qui lui est réservé et autorisé.  Elle comprend les installations qui permettent de la 

raccorder aux services dôaqueduc ou dô®gout sanitaire priv® ou public et de lôhabiter sur une base 

permanente et annuelle. 

 

· La maison mobile doit comprendre un seul logement.  Il nôest pas possible dôy am®nager un 

logement dôappoint, ni dôy louer des chambres. 

 

· Lôutilisation dôune maison mobile ¨ des fins autres que r®sidentielle est prohib®e. 

 

· Une maison mobile doit avoir au moins trois mètres (3 m) de largeur par douze mètres (12 m) de 

longueur. 

 

· Tout dispositif dôaccrochage et autre ®quipement de roulement non fixe doit °tre enlev® dans les 

trente (30) jours suivant la mise en place de lôunit® sur sa plate-forme.  La ceinture de vide 

technique doit être complètement fermée dans le même délai avec des matériaux non prohibés 

par le pr®sent r¯glement et sôharmonisant avec le rev°tement ext®rieur de la maison mobile.  La 

maison mobile doit être ancrée au sol. 

 

· Les normes dôimplantation des b©timents principaux et accessoires et les diverses dispositions de 

r®gie interne pr®valant pour chaque zone de type HM sôil y a lieu, sôappliquent.  Toutefois, en 

lôabsence de normes internes, et en bordure dôune rue publique, les normes inscrites ¨ la grille 

des spécifications doivent être respectées. 

 

Le pr®sent article ne dispense pas le requ®rant dôobtenir tout permis de construction ou certificat 

dôautorisation. 

 

3.7.1 CLASSE DôHBITATION ç H-7 

Cette classe comprend les habitations unifamiliales en rangées de cinq (5) unités maximum. » 
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3.8  CLASSE DõHABITATION (H-6)1 30 41 

 

Cette classe comprend les chalets.  Nonobstant toute autre disposition, toutes les conditions 

suivantes doivent être respectées : 

 

· Un seul chalet est autorisé par terrain possédant une largeur minimale de cinquante mètres (50 

m) une superficie minimale de trente mille mètres carrés (30 000 m2) ; 

 

· Un chalet ne peut avoir de cave, ni de sous-sol ; 

 

· Un chalet doit °tre construit uniquement sur des piliers de b®ton, dôacier ou de bois trait® ainsi que 

sur une fondation flottante (dalle de béton) ou avec un vide sanitaire ayant un espace maximal 

dôun m¯tre (1 m) au-dessus du niveau du sol ; 

 

· Un chalet doit avoir une superficie de plancher au sol de trente-sept mètres carrés (37 m2) 

minimum ; 

 

· Un chalet peut avoir une superficie de plancher au sol de soixante-cinq mètres carrés (65 m2) 

maximum ; 

 

· Les projets dôalimentation en eau potable et dô®puration des eaux us®es du chalet sont conformes 

¨ la Loi sur la qualit® de lôenvironnement (L.R.Q., c. Q-2) et aux règlements édictés sous son 

empire ; 

 

· Le d®boisement n®cessaire pour lôimplantation du b©timent, des aires de stationnement, des 

accès, des installations septiques et de toute autre construction ne doit pas dépasser quarante 

pour cent (40%) de la superficie totale du terrain ; 

 

· Un seul bâtiment complémentaire est autorisé à la condition de ne pas excéder une superficie 

équivalente à 75 pourcent (%) de la superficie dôoccupation au sol du chalet et de ne pas exc®der 

une hauteur de cinq mètres (5 m) ; 

 

· Une distance minimale de trente mètres (30 m) de la rivière Montmorency doit être respectée de 

m°me quôune distance minimale de quinze m¯tres (15 m) de tout autre cours dôeau. 

 
 

                                            
1 Article modifié par le règlement numéro 471-04 (entrée en vigueur le 24 novembre 2004) 
30 Article modifié par le règlement no 605-10 (entrée en vigueur le 21 mai 2010) 
41 Article modifié par le règlement no 641-11 (entrée en vigueur le 4 mai 2012) 
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3.9 CLASSE COMMERCE D'ACCOMMODATION (C-1) 

 

Cette classe comprend les commerces d'accommodation, de détail et de services ci-après énumérés 

et qui répondent aux conditions suivantes : 

 

· toutes les opérations sont effectuées à l'intérieur d'un bâtiment principal et aucune marchandise 

n'est déposée, entreposée, exposée ou offerte en vente à l'extérieur; 

 

· l'activité exercée ne cause aucune fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de lumière, 

vibration, ni aucun bruit plus intense que l'intensité moyenne du bruit normal environnant de la rue 

et de la circulation avoisinante, au-delà des limites du local où s'exerce l'activité. La preuve que les 

limites permissibles ne sont pas dépassées incombe au demandeur. La Municipalité peut exiger 

une telle preuve afin de s'assurer que les règlements soient respectés. La Municipalité peut exiger 

que les bruits incommodants de nature intermittente soient assourdis au moyen de dispositifs 

efficaces; 

 

· l'usage principal doit obligatoirement être exercé dans un bâtiment principal affecté 

spécifiquement à cet usage. 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

5251 Vente au détail de quincaillerie 

5331 Vente au détail, variété de marchandises à prix d'escompte 

5391 Vente au détail de marchandises en général (sauf le marché aux puces) 

541 Vente au détail de produit d'épicerie (avec ou sans boucherie) et dépanneur (sans vente 

d'essence) 

542 Vente au détail de la viande et du poisson 

543 Vente au d®tail des fruits et l®gumes (sauf 5432 ñMarch® publicñ) 

544 Vente au détail de bonbons, d'amandes et de confiseries 

545 Vente au détail de produits laitiers 

546 Vente au détail de produits de boulangerie et de pâtisserie 

547 Vente au détail de produits naturels 

549 Autre activité de vente au détail de la nourriture 

591 Vente au détail de médicaments, d'articles de soins personnels et d'appareils divers 

592 Vente au détail de boissons alcoolisées 

594 Vente au détail de livres et papeterie, de tableaux et de cadres 

5993 Vente au détail de journaux, produits du tabac, revues et de menus articles (tabagie) 

5994 Vente au détail de caméras et d'articles de photographie 

5995 Vente au détail de cadeaux, souvenirs et menus objets 
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611 Banque et activité bancaire 

6214 Service de buanderie et de nettoyage à sec (libre-service) 

623 Salon de beauté, salon de coiffure et autres salons (sauf ceux à caractère érotique) 

6251 Pressage, modification et réparation des vêtements 

6253 Service de réparation et de polissage des chaussures (cordonnerie) 

6395 Service de finition de photographies 

6398 Service de location de films vidéo et matériel audiovisuel (sauf ceux qui sont 

majoritairement à caractère érotique) 

6541 Garderie pour enfants 

673 Service postal 

 

 

3.10 CLASSE DÉTAIL, ADMINISTRATION ET SERVICE (C-2) 

 

Cette classe comprend les commerces de détail, d'administration et les services ci-après énumérés et 

qui répondent aux conditions suivantes :   

 

· l'usage ne cause aucune fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de lumière, vibration, ni 

aucun bruit plus intense que l'intensité moyenne du bruit normal environnant de la rue et de la 

circulation environnante, au-delà des limites du terrain. La preuve que les limites permissibles ne 

sont pas dépassées incombe au demandeur. La Municipalité peut exiger une telle preuve afin de 

s'assurer que les règlements soient respectés. La Municipalité peut exiger que les bruits 

incommodants de nature intermittente soient assourdis au moyen de dispositifs efficaces; 

 

· sous réserve de disposition particulière, toutes les opérations sont effectuées à l'intérieur d'un 

bâtiment principal et aucune marchandise n'est déposée, entreposée ou offerte en vente à 

l'extérieur; 

· l'usage principal doit obligatoirement être exercé dans un bâtiment principal affecté 

spécifiquement à cet usage. 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 
A)  Commerce de détail (habillement) : 

 

561 Vente au détail de vêtements et accessoires pour hommes  

562 Vente au détail de prêt-à-porter pour femmes 

563 Vente au détail de spécialités et d'accessoires pour femmes 

564 Vente au détail de lingerie pour enfants 

565 Vente au détail de vêtements pour toute la famille 

566 Vente au détail de chaussures 
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567 Vente au détail de complets sur mesures 

568 Vente au détail de vêtements de fourrure 

569 Autre activité de vente au détail de vêtements et d'accessoires, incluant le service de 

réparation, de location, d'entretien et d'entreposage des produits mentionnés ci-haut 
 
B)  Commerce de détail (divers) : 

 

522 Vente au détail, équipements de plomberie, de chauffage, de ventilation, de climatisation 

et de foyer 

523 Vente au détail, peinture, verre et papier tenture 

524 Vente au détail de matériel électrique 

5253 Vente au détail de serrures, de clés et d'accessoires 

531 Vente au détail, magasins à rayons 

534 Vente au détail, machines distributrices 

536 Vente au détail d'articles, d'accessoires, d'aménagement paysager et de jardin 

537 Vente au détail de piscines et leurs accessoires 

539 Vente au détail d'autres marchandises en général (à l'exception de 5391, vente au détail 

de marchandise en général et 5395, vente au détail de matériaux de récupération) 

5432 Marché public 

5596 Vente au détail de tondeuses et souffleuses à usage résidentiel, non commerciales et non 

industrielles et leurs accessoires, incluant leur réparation et leur entretien 

571 Vente au détail de meubles, de mobiliers de maison et d'équipements 

572 Vente au détail d'appareils ménagers et d'aspirateurs 

573 Vente au détail de radios, de téléviseurs, systèmes de son et d'instruments de musique 

574 Vente au détail d'équipements et d'accessoires informatiques 

5931 Vente au détail d'antiquités (sauf le marché aux puces) 

5933 Vente au détail de produits artisanaux 

595 Vente au détail d'articles de sport, d'accessoires de chasse et pêche, de bicyclettes et de 

jouets, incluant leur réparation et leur entretien 

5965 Vente au détail d'animaux de maison (excluant les chenils) 

5969 Vente au détail d'autres articles de ferme 

597 Vente au détail de bijouterie, de pièces de monnaie et de timbres (collection) 

 

 
C)  Édifice commercial et à bureaux : 

 

50 Centre commercial et immeuble commercial 

60 Immeuble à bureaux 

 
D)  Service : 

 

421 Transport par autobus (sauf 4214, Garage d'autobus et équipement d'entretien) 

4291 Transport par taxi 
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4292 Service d'ambulance 

4299 Autre transport par automobile 

4711 Centrale téléphonique 

4719 Autre centre et réseau téléphonique 

4721 Centre de message télégraphique 

4722 Centre de réception et transmission télégraphique (seulement) 

4729 Autre centre et réseau télégraphique 

4731 Studio de radiodiffusion (seulement) 

4732 Station et tour de transmission pour la radio 

4739 Autre centre et réseau radiophonique 

4741 Studio de télévision (seulement) 

4742 Station et tour de transmission pour la télévision 

4749 Autre centre et réseau de télévision 

4751 Studio de télévision et de radiodiffusion seulement (systèmes combinés) 

4752 Studio d'enregistrement de matériel visuel 

4759 Autre centre et réseau de télévision et de radiodiffusion (systèmes combinés) 

4760 Studio d'enregistrement du son (disque, cassette) 

4790 Autre centre et réseau de communication 

4924 Service de billets de transport, incluant ceux de tout système de transport (les bureaux de 

billets sont identifiés seulement lorsqu'ils constituent une activité distincte, exercée ailleurs 

que dans une gare) 

4926 Service de messagerie 

4927 Service de déménagement 

612 Service de crédit (sauf les banques) 

613 Maison de courtiers et de négociants en valeurs mobilières et marchandises, bourses et 

activités connexes 

6141 Assurance 

6142 Assurance, agent, courtier et services 

6151 Exploitation des biens immobiliers (excepté le développement) 

6152 Maison d'agents, de courtiers et services d'administration des biens-fonds 

6153 Service de lotissement et de développement des biens-fonds 

6155 Service conjoint concernant les biens-fonds, l'assurance, le prêt et la loi 

6159 Autre service relié aux biens-fonds 

616 Service de holding et d'investissement 

619 Autre service immobilier, financier et d'assurance 

6211 Service de buanderie et de nettoyage à sec, teinture (excepté les tapis) 

6213 Service de couches 

6215 Service de nettoyage et de réparation des tapis 

622 Service photographique 

6241 Service funéraire et crématoire 

6252 Service de réparation et d'entreposage de fourrures 

629 Autre service personnel (à l'exception des services personnels à caractère érotique) 

6311 Service de publicité  
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632 Bureau de crédit pour les commerces et les consommateurs; service de recouvrement 

6331 Service direct de publicité par la poste 

6332 Service de photocopies et de production de bleus (reproduction à l'ozalide) 

6333 Service de réponse téléphonique 

6339 Autre service par la poste, service de copie et service de sténographie, 

6341 Service de nettoyage des fenêtres 

6342 Service d'extermination et de désinfection 

6343 Service pour l'entretien ménager 

6344 Service paysager 

6345 Service de ramonage 

6349 Autre service pour les bâtiments 

635 Service de nouvelles 

636 Service de placement 

6380 Service de secrétariat, de traduction et de traitement de texte 

6391 Service de recherche, de développement et d'essais 

6392 Service de consultation en administration et en affaires 

6393 Service de protection et de détective (incluant les voitures blindées) 

6394 Service de location d'équipement 

6396 Agence de voyage 

6399 Autre service d'affaires 

642 Service de réparation de mobiliers, d'équipements et d'articles domestiques 

6493 Service de réparation de montres, horloges et bijouterie 

6495 Service de réparation de bobines et de moteurs électriques 

6496 Service de réparation et d'entretien de matériel informatique 

6497 Service d'affûtage d'articles de maison 

6511 Service médical 

6512 Service dentaire 

6514 Service de laboratoire médical 

6515 Service de laboratoire dentaire 

6517 Clinique médicale (service aux patients de l'extérieur) 

6518 Service d'optométrie 

6519 Autre service médical et de santé 

652 Service juridique 

655 Service informatique 

656 Service de soins paramédicaux 

657 Service de soins thérapeutiques 

659 Autre service professionnel 

6631 Service de plomberie, chauffage, climatisation et de ventilation 

6632 Service de peinture, papier tenture et décoration 

6633 Service d'électricité 

67  Service exécutif, législatif et judiciaire 

6991 Association d'affaires 

692 Service de bien-être et de charité 
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6992 Association de personne exerçant une même profession ou une même activité (autre que 

le crime organisé) 

6993 Syndicat et organisation similaire 

6994 Association civique, sociale et fraternelle 

6999 Autre service divers 

7599 Centre dôinformation touristique 

8221 Service vétérinaire 

855 Service professionnel minier 

 
E)  Formation spécialisée : 

 

6831 École de métiers, non intégrée aux polyvalentes 

6832 École commerciale et de sténographie, non intégrée aux polyvalentes 

6833 École de coiffure, d'esthétique et d'apprentissage des soins de beauté, non intégrée aux 

polyvalentes 

6834 École d'art et de musique 

6835 École de danse 

6836 École de conduite automobile, non intégrée aux polyvalentes 

6837 École offrant des cours par correspondance 

6839 Autre institution de formation spécialisée 

 
F)  Récréation et divertissement intérieur : 

 

7211 Amphithéâtre et auditorium 

7212 Cinéma 

7214 Théâtre 

7219 Autre lieu d'assemblée pour les loisirs  

7222 Centre sportif multidisciplinaire (couvert) 

7233 Salle de réunion, centre de conférence et congrès 

7395 Arcade intérieure et complémentaire. Sous réserve de disposition particulière, les arcades 

sont autorisées uniquement comme usage complémentaire à un usage commercial 

principal tel un centre commercial ou un commerce de débit de boissons (C-7). 

7396 Salle de billard 

7417 Quilles 

7424 Centre récréatif en général :  ce centre comprend, à l'intérieur d'un bâtiment, des activités 

récréatives diversifiées pour tous les groupes d'âge et toutes sortes d'intérêts. Le centre 

récréatif peut comprendre, sans y être limités, un gymnase, une patinoire, des salles de 

jeu 

7425 Gymnase et club athlétique 

7512 Centre de santé (toute activité ou usage relié au conditionnement physique et de détente) 
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3.11 CLASSE VÉHICULE MOTORISÉ (C-3) 

 

Cette classe comprend les commerces et services ci-après énumérés, reliés directement ou 

indirectement aux véhicules à moteur et qui répondent aux conditions suivantes : 

 

· l'usage ne cause aucune fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de lumière, vibration, ni 

aucun bruit plus intense que l'intensité moyenne du bruit normal environnant de la rue et la 

circulation environnante, au-delà des limites du terrain. La preuve que les limites permissibles ne 

sont pas dépassées incombe au demandeur. La Municipalité peut exiger une telle preuve afin de 

s'assurer que les règlements soient respectés. La Municipalité peut exiger que les bruits 

incommodants de nature intermittente soient assourdis au moyen de dispositifs efficaces; 

 

· l'usage principal doit obligatoirement être exercé dans un bâtiment principal affecté spécifiquement 

à cet usage. 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants :  

 

551 Vente au détail de véhicules à moteur  

552 Vente au détail de pneus (neufs), batteries et accessoires 

5591 Vente au détail d'embarcations et d'accessoires 

5593 Vente au d®tail de pi¯ces de v®hicules automobiles et dôaccessoires usag®s 

5594 Vente au détail de motocyclettes, de motoneiges et de leurs accessoires 

5595 Vente au détail de véhicules récréatifs et de roulottes de tourisme 

5596 Vente au détail de tondeuses, de souffleuses et leurs accessoires 

5599 Autre activité de vente au détail d'autre automobile, embarcation, roulotte, remorque et 

accessoire 

6397 Service de location d'automobiles et de camions 

6411 Service de réparation de l'automobile  

6412 Service de lavage d'automobiles (sauf ceux à caractère érotique) 

6414 Centre de vérification technique d'automobile et d'estimation 

6415 Service de remplacement de pièces et d'accessoires d'automobiles 

6416 Service de traitement pour l'automobile 

6419 Autre service de l'automobile 

6499 Autre service de réparation 

 

3.12 CLASSE POSTE D'ESSENCE ET STATION-SERVICE (C-4) 

 

Cette classe comprend uniquement les usages suivants : 
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553 Station-service avec service de r®paration ou de lavage dôautomobiles (avec ou sans 

vente au détail de gaz sous pression et avec ou sans dépanneur) 

554 Poste d'essence (avec ou sans vente au détail de gaz sous pression) 

 

Ces usages doivent répondre aux conditions suivantes : 

 

a) La superficie minimale au sol du bâtiment principal est établie de la façon suivante : 

Poste d'essence :  30 m2 

Station-service :  65 m2 

 

b) L'implantation du bâtiment principal doit se faire en respectant les marges suivantes : 

· marge avant minimale du bâtiment principal quinze mètres (15 m); 

· marges de recul latérales minimales : cinq mètres (5 m) (somme des marges latérales : 10 m 

min.); 

· marge de recul arrière minimale : cinq mètres (5 m). 

 

Les îlots des pompes peuvent être implantés dans les cours avant, latérales et arrière, à 

condition d'être distants de six mètres (6 m) de toute ligne de rue et de propriété. 

 

c) Un abri d'îlot de pompes ou une marquise, composé d'une toiture reposant sur des colonnes 

peut être implanté dans les cours avant, latérales et arrière, à la condition qu'un espace minimal 

de trois mètres (3 m) demeure libre entre l'abri et la ligne de rue ou la ligne de terrain.  

 

d) Aucune construction complémentaire isolée du bâtiment principal n'est autorisée, à l'exception 

de l'abri, des îlots d'unités de distribution d'essence ou de gaz, des guérites, des lave-autos ou 

lave-camions, de réservoirs de gaz propane en surface et d'un kiosque localisé sur l'îlot des 

unités de distribution. Un poste d'essence ou une station-service ne peut pas inclure l'usage de 

la vente ou location d'automobiles, de roulottes, de remorques, de motocyclettes, de motoneiges 

et autres véhicules. 

 

e) Le nombre d'entrées charretières à la voie publique est limité à deux (2) par rue. Une troisième 

entrée peut être ajoutée dans le cas où il y a un lave-auto accompagnant la station-service. La 

largeur maximale d'une entrée charretière est de onze mètres (11 m). La distance minimale entre 

deux (2) entrées charretières sur un même terrain est de huit mètres (8 m). De plus, les entrées 

et sorties doivent être situées à au moins huit mètres (8 m) de l'intersection de deux (2) lignes de 

rues ou de leur prolongement et à au moins trois mètres (3 m) des limites séparatives avec les 

lots contigus. 

 

f) Nonobstant le chapitre concernant l'entreposage, aucun entreposage, temporaire ou non, de 

matériaux quelconques ou de pièces de véhicules à moteur, ou de véhicules à moteur, n'est 

autorisé à l'extérieur du bâtiment principal. Toutefois, dans le cas d'une station-service, 

le stationnement extérieur de dépanneuses et de véhicules nécessitant une réparation 
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pour une période n'excédant pas soixante (60) jours est autorisé.  Les réservoirs de gaz 

propane en surface sont inclus comme type d'entreposage autorisé; ces réservoirs doivent 

être implantés à une distance minimale de six mètres (6 m) de toute ligne de rue et à une 

distance minimale de cinq mètres (5 m) de toute ligne de terrain. 

 

g) Sur toute partie de terrain contiguë à l'emprise d'une rue, une bande de terrain gazonnée ou 

un terre-plein paysager doit être aménagé. Cette bande ou ce terre-plein doit être d'au moins 

un mètre cinquante (1,50 m) de profondeur par rapport à l'emprise de la rue, à une chaîne de 

rue ou un trottoir, et s'étendre sur toute la largeur du terrain, sauf aux endroits où des accès 

pour véhicules sont localisés. Cette bande ou terre-plein doit être entouré d'une bordure de 

béton, d'asphalte d'une hauteur minimale de quinze centimètres (15 cm). 

 

 Toutes les aires de stationnement et toute superficie de terrain carrossable doivent être 

recouvertes d'asphalte, de béton ou de pavés imbriqués; les superficies de terrain dépourvues 

de construction et qui ne sont pas utilisées à des fins de circulation ou de stationnement de 

véhicules doivent être gazonnées ou pourvues d'un aménagement paysager. La superficie 

minimale de terrain gazonnée ou aménagée doit représenter au moins dix pour cent (10 %) de la 

superficie totale du terrain et doit être localisée à plus de cinquante pour cent (50 %) à l'intérieur 

de la cour avant. 

 

h) La hauteur du bâtiment ne doit pas excéder un (1) étage et six mètres (6 m). La hauteur 

minimale doit être d'au moins quatre mètres et soixante (4,60 m), sauf pour un bâtiment à toit 

plat pour lequel la hauteur minimale est fixée à trois mètres et soixante-dix centimètres (3,70 m). 

 

i) Toute activité de graissage doit être effectuée dans un local fermé. La réparation et le nettoyage 

ou le lavage des automobiles et ces diverses opérations doivent être faites à l'intérieur de ce 

local.  Il ne doit pas y avoir de cave ou de fosse de réparation ou de graissage. 

 

j) Les fosses de récupération d'huile et graisse ne doivent en aucun cas être raccordées et se 

déverser dans les égouts publics. Les drains de plancher doivent être munis d'une trappe à 

graisse. 

 

k) Les unités de distribution doivent être montées sur un îlot de béton et être protégées contre les 

dommages matériels causés par les véhicules.  Les pompes peuvent être recouvertes d'une 

marquise composée seulement de matériaux non combustibles, à l'exception des matériaux de 

revêtement du toit. 

 

l) En ce qui concerne les normes de construction relatives aux établissements de commerce de 

détail (bâtiments, réservoirs, tuyaux, becs, boyaux, pompes, unités de distribution), 

d'entreposage de produits pétroliers, de transport et manutention de ces produits et du 

commerce en gros, l'exploitant doit se conformer à la loi et aux règlements applicables. 
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m) Aucun produit, objet, marchandise ou contenant quelconque ne peut être exposé, étalé ou 

entreposé à l'extérieur du bâtiment principal pour la vente ou la promotion et aucune publicité ou 

réclame à cet effet n'est permise. Cependant, un étalage restreint de produits vendus sur place 

est permis en un endroit de l'établissement spécifiquement réservé et aménagé en permanence 

à cette fin sur une superficie maximum de dix mètres carrés (10 m2). 

 

n) Aucune machine distributrice quelle qu'elle soit, sauf celles distribuant du carburant pour les 

véhicules-moteurs, n'est permise à l'extérieur du bâtiment à moins de faire corps ou d'être 

visuellement intégrée audit bâtiment. 

 

o) Tout drapeau, bannière, banderole, fanion et autres objets similaires sont interdits. 

 

 

 

3.13 CLASSE CONTRAIGNANTE (C-5) 

 

Cette classe comprend les commerces et services de nature extensive ou contraignante ci-après 

énumérés et qui nécessitent souvent de l'entreposage extérieur et qui répondent aux conditions 

suivantes : 

 

· l'usage ne cause aucune fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de lumière, vibration, ni 

aucun bruit plus intense que l'intensité moyenne du bruit normal environnant de la rue et la 

circulation environnante, au-delà des limites de la zone. La preuve que les limites permissibles ne 

sont pas dépassées incombe au demandeur. La Municipalité peut exiger une telle preuve afin de 

s'assurer que les règlements soient respectés. La Municipalité peut exiger que les bruits 

incommodants de nature intermittente soient assourdis au moyen de dispositifs efficaces; 

 

· l'usage principal doit obligatoirement être exercé dans un bâtiment principal affecté spécifiquement 

à cet usage. 

 

· lôam®nagement dôun ®cran tampon est requis dans les limites du terrain o½ lôon implante un 

nouveau commerce inclus dans la classe commerce contraignant (C-5) adjacente à un terrain où 

est exercé un usage conforme et non dérogatoire du groupe habitation, que ces terrains soient 

situ®s dans une m°me zone ou dans des zones contigu±s.  Lô®cran tampon exig® dans le pr®sent 

règlement doit être aménagé de la façon suivante : 

 

- lô®cran tampon doit °tre am®nag® sur le terrain de lôusage le plus contraignant (usage 

commercial) le long des limites du dit terrain; 
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- lô®cran tampon doit avoir une largeur minimale de dix m¯tres (10 m) et °tre compos® de 

conif¯res dans une proportion dôau moins soixante pour cent (60 %); les arbres doivent avoir 

un minimum de un mètre quatre-vingt (1,80 m) de hauteur du d®but de lôexploitation de lôusage 

commercial et °tre dispos®s de telle fa­on quôils cr®ent, trois ans apr¯s leur plantation, un 

®cran continu, ¨ lôexception des espaces pr®vus pour les entrées des véhicules et les accès 

piétonniers; 

 

- les espaces libres de plantations doivent être gazonnés et entretenus; 

 

- lô®cran tampon peut °tre am®nag® ¨ m°me le bois® existant si ce dernier comporte le 

pourcentage de conifères requis et la continuité exigée; dans ce cas, le sous-bois devra être 

nettoy® sur toute la superficie de lô®cran; 

- une cl¹ture ou un talus peut °tre ajout® dans lô®cran tampon mais ne doit pas substituer 

lôam®nagement paysager ®rig® conform®ment au pr®sent r¯glement; 

 

- il nôest pas possible dôutiliser les espaces libres de plantations ¨ moins de respecter 

int®gralement lôam®nagement exig® pr®c®demment; 

 

- lô®cran tampon a un caract¯re continu. 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

4113 Gare de chemin de fer  

4214 Garage d'autobus et équipement d'entretien 

422 Transport de matériel par camion (infrastructures) (sauf 4221 Entrepôt pour le transport 

par camion) 

4929 Autre service pour le transport 

521 Vente au détail de matériaux de construction et de bois 

5252 Vente au détail d'équipements de ferme 

526 Vente au détail de maisons et chalets préfabriqués 

527 Vente au détail de produits de béton 

5395 Vente au d®tail de mat®riaux de r®cup®ration (d®molition) (sauf cour ¨ casse, ¨ ñscrapñ) 

5592 Vente au détail dôavions et dôaccessoires 

598 Vente au détail de combustibles 

6212 Service de lingerie et de buanderie industrielle 

6346 Service de cueillette des ordures 

6347 Service de vidange de fosses septiques et de location de toilettes portatives 

6348 Service de nettoyage de l'environnement 

6413 Service de débosselage et de peinture d'automobiles 

6498 Service de soudure 

661 Service de construction et d'estimation de bâtiment en général 

662 Service de construction (ouvrage de génie civil) 

6634 Service de maçonnerie  
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6635 Service de menuiserie et de finition de planchers de bois 

6636 Plâtrage, stucage, tirage de joints 

6637 Service d'isolation 

6639 Autre service de la construction générale 

6641 Toiture de feuilles métalliques 

6642 Revêtement de toitures (autres que métalliques) 

6643 Service de bétonnage 

6644 Service de forage de puits 

6645 Pose de carreaux, marbre, terrazzo, mosaïque 

6646 Entreprise d'excavation 

6647 Entreprise de démolition 

6649 Autre service spécial de la construction  

6799 Service gouvernemental pour lôentretien du r®seau routier (MTQ) 

 

 

3.14 CLASSE RESTAURATION (C-6) 

 

Cette classe comprend les établissements commerciaux où l'on sert des repas, ci-après énumérés, et 

qui répondent à toutes les conditions suivantes : 

 

· l'établissement peut comprendre un service à l'auto, un comptoir de service ou un espace pour 

consommer à l'extérieur du bâtiment principal (terrasse); 

 

· les dispositions réglementaires du présent règlement concernant les terrasses et cafés-terrasses 

doivent être respectées; 

 

· l'usage principal doit obligatoirement être exercé dans un bâtiment principal affecté 

spécifiquement à cet usage. 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants2 : 
 

CODE DESCRIPTION REMARQUE 

5811 

Restaurant et établissement avec 

service complet  

(sans terrasse) 

Établissement servant les clients aux tables et qui règlent l'addition après 

avoir mangé. Ces établissements ont un permis de boisson alcoolisée. 

Incluant pub, café et brasserie et microbrasserie (excluant les 

établissements à caractère érotique). 

                                            
2 Article modifié par le règlement numéro 772-16 (entrée en vigueur le 19 juillet 2016) 
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5812 

Restaurant et établissement avec 

service complet  

(avec terrasse) 

Établissement servant les clients aux tables et qui règlent l'addition après 

avoir mangé. Ces établissements ont un permis de boisson alcoolisée. 

Incluant pub, café et brasserie et microbrasserie (excluant les 

établissements à caractère érotique) 

5813 
Restaurant et établissement avec 

service restreint 

Établissement servant les clients qui commandent au comptoir, au service 

¨ lôauto ou par t®l®phone et paient avant de manger. 

5814 
Restaurant et établissement 

offrant des repas à libre-service 

(cafétéria, cantine) 

Établissement fournissant des services au client qui se sert lui-même et paie 

avant de manger. 

5815 
Établissement avec salle de 

réception ou de banquet 
 

5891 Traiteurs  

5892 Comptoir fixe Frites, burger, hot dogs ou crème glacée 

5893 Comptoir mobile Frites, burger, hot dogs ou crème glacée 

 

3.15 CLASSE DÉBIT DE BOISSONS (C-7)3 

 

Cette classe comprend les établissements commerciaux où l'on sert des boissons alcoolisées ci-

après énumérées, et qui répondent aux conditions suivantes : 

 

¶ l'usage ne cause aucun bruit plus intense que l'intensité moyenne du bruit normal environnant 

de la rue et la circulation environnante, au-delà des limites du terrain. La preuve que les 

limites permissibles ne sont pas dépassées incombe au demandeur. 

 

La Ville exige une telle preuve (test dôun ing®nieur du son) afin de s'assurer que les 

règlements (ex. nuisances) soient respectés. La Ville exige que les bruits incommodants de 

nature intermittente soient assourdis au moyen de dispositifs efficaces; 

 

¶ l'usage principal doit obligatoirement être exercé dans un bâtiment principal affecté 

spécifiquement à cet usage. 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

 

                                            
3 Article modifié par le règlement numéro 782-16 (entrée en vigueur le 19 juillet 2016) 
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CODE DESCRIPTION REMARQUE 

5821 
Établissement avec 

service de boissons 

alcoolisées (bar) 

Excluant les établissements à caractère érotique Un bar peut servir à des fins d'usage 

principal ou complémentaire à un usage principal autorisé.  

5822 

Établissement dont 

lôactivit® principale est 

la danse 

Discothèque avec service de boissons alcoolisées, boîte de nuit. Sans alcool, voir le 

code 7397 (Salle de danse, discothèque, sans boissons alcoolisées). Excluant les 

établissements à caractère érotique. 

5823 Bar à spectacles Excluant les établissements à caractère érotique. 

 
 

Lorsque la classe dôusage C-7 ou les usages 5821, 5822 et 5823 sont autorisés dans une zone selon 

la grille de sp®cifications, les conditions suivantes pr®valent sur les normes dôimplantation inscrites ¨ 

la grille de spécifications : 

 

A) Tout b©timent o½ est exerc® lôusage 5822 et 5823 doit °tre distant dôau moins : 

¶ 100 m¯tres (m) de tout b©timent dôhabitation; 

¶ 20 m¯tres (m) de toute limite dôune zone dôhabitation. 

B) Un écran tampon doit être aménagé de la façon suivante : 

¶ une bande minimum de trois mètres (3 m) doit être aménagée à la limite et sur la 

propri®t® de lôusage 5821, 5822 et 5823 lorsquôelle est contigu± ¨ une propri®t® 

résidentielle; 

¶ la bande de trois m¯tres (3 m) doit °tre compos®e dôune cl¹ture opaque d'une 

hauteur de 1.5 mètre (m) minimum et de deux mètres (2 m) maximum. De plus, une 

combinaison dô®l®ments v®g®taux (arbres, arbustes, haies de conif¯res) doit longer 

ladite cl¹ture du c¹t® int®rieur de la propri®t® de lôusage 5821, 5822 et 5823. 

C) Les bars - terrasses doivent respecter les dispositions prévues au présent règlement. 

 

3.16 CLASSE HÉBERGEMENT LÉGER (C-8) 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

5831 Gîte touristique («Bed and Breakfast») : établissement comprenant un maximum de cinq 

(5) chambres non pourvues de facilités de bar ou de cafétéria, aménagé pour que, 

moyennant paiement, on y trouve à loger avec un service de petit déjeuner 



 

 
 
 

 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINTE-BRIGITTE-DE-LAVAL 
Règlement de zonage no 455-04 
NP/01-6011/040209(w2000) 

27 

 

Un seul g´te touristique peut °tre am®nag® ou exerc® dans un b©timent principal quôil y ait ou non 

plusieurs logements ou unit®s dôhabitation. 

 

5833 Hôtel à caractère familial (gîte touristique, maison de touristes, auberge) comprenant un 

maximum de cinq chambres, avec salle à manger. 

3.17 CLASSE HÉBERGEMENT D'ENVERGURE (C-9) 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

1510 Maison de chambres et pension : les maisons de chambres et pension sont celles où il y a 

six (6) chambres ou plus à louer dont le prix inclut ou non les repas  

160 Hôtel résidentiel 

5830 Hôtels, motels et maisons de touristes 

1890 Autres résidences provisoires, comme les YMCA, YWCA, YMHA, lorsque cinquante pour 

cent (50 %) ou plus de la superficie est consacrée à l'habitation et aux activités connexes, 

sans toutefois que soixante-quinze pour cent (75 %) ou plus des locaux soient occupés de 

façon permanente 

 

Cette classe peut comprendre aussi, à titre d'usages complémentaires, les commerces et services 

associés et intégrés au complexe hôtelier (coiffure, tabagie, etc.). 

 

 

3.18 CLASSE ÉROTIQUE (C-10) 

 

Cette classe comprend les établissements commerciaux offrant des divertissements ou des services 

ci-après énumérés : 

 

6292 Commerce érotique, c'est-à-dire toute place d'affaires dont plus de cinquante pour cent (50 

%) de la marchandise ou des biens destinés à la vente ou à la location sont constitués 

d'imprimés érotiques, de films érotiques ou d'objets érotiques 

 

6293 Établissement détenteur ou non d'un permis d'alcool, à caractère érotique, soit :  

1. établissement détenteur ou non d'un permis d'alcool qui tire ou cherche à tirer profit 

de la présentation de spectacle dans lequel une personne met en évidence ses 

seins, ses parties génitales ou ses fesses s'il s'agit d'une femme; ses parties 

génitales ou ses fesses s'il s'agit d'un homme, en reproduisant l'expression de 
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désir ou du plaisir sexuel ou en attirant l'attention sur l'une de ces parties du corps, à 

l'aide de gestes, de paroles ou de sons, pour provoquer l'excitation sexuelle d'un ou 

plusieurs spectateurs; 

2. salle de cinéma dans laquelle sont projetés habituellement des films montrant les 

organes génitaux humains dans un état d'excitation sexuelle, des scènes de 

masturbation, de sodomie, de fellation, de cunnilinctus ou de coït; cet établissement 

est considéré comme présentant habituellement des films à caractère érotique 

lorsque la proportion des films projetés répondant à la définition qui précède est de 

plus de cinquante pour cent (50 %) par rapport à l'ensemble des films projetés dans 

l'année; 

3. établissement détenteur ou non d'un permis d'alcool qui, dans le cadre de ses 

activités, présente accessoirement à leurs clients des films ou images enregistrés sur 

bandes vidéos, montrant les organes génitaux humains dans un état d'excitation 

sexuelle, des scènes de masturbation, de sodomie, de fellation, de cunnilinctus ou de 

coït; 

4. établissement détenteur ou non d'un permis d'alcool qui, dans le cadre des services 

ou des biens qu'il offre : 

- permet que ces biens ou ces services soient fournis par une personne dont les 

seins, les parties génitales ou les fesses, s'il s'agit d'une femme, les parties 

génitales ou les fesses s'il s'agit d'un homme, sont dénudés; ou 

- permet que la personne qui fournit ces biens ou ces services soit uniquement 

vêtue, s'il s'agit d'une femme, de son soutien-gorge, culotte, porte-jarretelles et 

bas, recouverts ou non d'un vêtement transparent; de son cache-sexe ou 

caleçon s'il s'agit d'un homme; 

5. établissement détenteur ou non d'un permis d'alcool qui, dans le cadre de ses 

activités : 

- présente un spectacle dans lequel une personne exécute une danse en 

dénudant ses seins, ses parties génitales ou ses fesses s'il s'agit d'une femme, 

ses parties génitales ou ses fesses s'il s'agit d'un homme; 

- organise des activités au cours desquelles une femme dénude ses seins, ses 

parties génitales ou ses fesses; ou au cours desquelles un homme dénude ses 

parties génitales ou ses fesses. 

 

Dans le présent article, les expressions suivantes signifient : 

- Film érotique : un film ou enregistrement sur bande vidéo qui contient des images 

d'organes génitaux dans un état d'excitation, des scènes de masturbation, de 

sodomie, de fellation, de cunnilinctus ou de coït. 

 

- Imprimé érotique, soit : 

1. toute image, imprimé ou reproduction sur papier ou matière analogue qui tend à 

provoquer l'excitation sexuelle par la mise en évidence des seins, des parties 

génitales ou des fesses d'une personne de sexe féminin; des parties 

génitales ou des fesses d'une personne de sexe masculin, et qui donne à 
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voir cette personne ou l'une des personnes représentées sur la même image 

dans une attitude exprimant le désir ou le plaisir sexuel, suggérant 

l'accomplissement d'un acte sexuel ou le prélude d'un tel acte; 

2. imprimé ou reproduction sur papier ou matière analogue contenant des 

descriptions des parties génitales dans un état d'excitation sexuelle ou des 

descriptions de masturbation, de sodomie, de fellation ou de cunnilinctus ou de 

coït. 

 

 

- Objet érotique, soit : 

1. image, livre, périodique, revue, film, bande vidéo qui peut être qualifié d'érotique 

selon les classes qui précèdent dans ce règlement; 

2. objet qui constitue ou contient des reproductions de parties génitales; 

3. vêtement, produit ou autre objet destiné à susciter le désir sexuel ou à le 

satisfaire ou qui est présenté ou annoncé comme devant ou pouvant produire cet 

effet. 

 

 

3.19 CLASSE COMMERCE DE GROS ET ENTREPOSAGE INTÉRIEUR (C-11) 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

51  Vente en gros (sauf 5191, Vente en gros de métaux et de minéraux, 5192, Vente en gros 

du pétrole dans les stations et bases d'entreposage en vrac 

 

·   l'usage principal doit obligatoirement être exercé dans un bâtiment principal affecté 

spécifiquement à cet usage. 

 

Cette classe comprend aussi les ®tablissements offrant des services dôentreposage ¨ lôint®rieur de 

bâtiments uniquement. Ces entreposages sont considérés comme usage principal. 

 

Les usages autorisés dans cette classe sont les suivants : 

 

4221 Entrepôt pour le transport par camion 

4921 Service dôenvoi de marchandise 

4922 Service dôemballage et de protection de marchandise 

6371 Entreposage de produits de la ferme (sauf lôentreposage en vrac ¨ lôext®rieur et silos) 

6373 Entreposage frigorifique 

6374 Armoire frigorifique 

6375 Entreposage du mobilier et dôappareils 
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6376 Entreposage en g®n®ral (uniquement ¨ lôint®rieur dôun b©timent) 

 

 

3.20 CLASSE COMMERCE PARTICULIER (C-12) 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

5191 Vente en gros de métaux et de minéraux (excepté les produits du pétrole et les rebuts) 

5192 Vente en gros du pétrole dans les stations et bases d'entreposage en vrac 

6154 Construction d'immeubles pour revente 

 

·   tout usage principal doit obligatoirement être exercé dans un bâtiment principal affecté 

spécifiquement à cet usage. 

 

3.21 CLASSE ENTREPOSAGE PRINCIPAL SANS BÂTIMENT (C-13) 

 

Cette classe comprend les ®tablissements offrant des services dôentreposage ¨ lôext®rieur, sans 

b©timent. Ce type dôentreposage est consid®r® comme usage principal. 

 

Les usages autorisés dans cette classe sont les suivants : 

 

6372 Entreposage en vrac ¨ lôext®rieur 

 

3.22 CLASSE INDUSTRIE LÉGÈRE (I-1) 

 

Cette classe comprend les établissements industriels à contraintes légères ci-après énumérés et qui 

répondent aux conditions suivantes : 

 

·  l'usage ne cause aucune fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de lumière, vibration, ni 

aucun bruit plus intense que l'intensité moyenne du bruit normal environnant de la rue et la 

circulation environnante, au-delà des limites du terrain. La preuve que les limites permissibles ne 

sont pas dépassées incombe au demandeur. La Municipalité peut exiger une telle preuve afin de 

s'assurer que les règlements soient respectés. La Municipalité peut exiger que les bruits 

incommodants de nature intermittente soient assourdis au moyen de dispositifs efficaces. 
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·  ne sont cause, d'aucune façon, d'émission de contaminants solides, liquides ou gazeux; 

 

·  tout usage principal doit obligatoirement être exercé dans un bâtiment principal affecté 

spécifiquement à cet usage; 

 

·  toutes les opérations, sans exception, sont menées à l'intérieur d'édifices complètement fermés, 

sauf pour l'entreposage, lorsque autorisé. 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

20 Industrie des aliments et boissons (sauf 201, Industrie de l'abattage et du conditionnement 

de la viande; 202, Industrie de la transformation de poisson; 2082, Traitement du sucre de 

canne et de betterave et 2083, Moulin à huile végétale) 

23 Industrie du cuir (sauf 2310, Tannerie) 

24 Industrie du textile 

26 Industrie de l'habillement 

27 Industrie du bois (sauf 271, Industrie du bois de sciage et du bardeau; 272, Fabrique de 

placages et de contre-plaqués; 2791, Industrie de la préservation du bois et 2793, 

Industrie de panneaux agglomérés) 

28 Industrie du meuble et des articles d'ameublement 

293 Industrie de boîtes en carton et de sacs en papier 

30 Imprimerie, édition et activités connexes 

32 Industrie de produits métalliques (sauf 321, Industrie de chaudières et de plaques 

métalliques) 

345 Industrie de pièces et d'accessoires d'automobiles 

348 Industrie de la construction et de la réparation d'embarcations 

35 Industrie de produits électriques et électroniques 

39 Autre industrie manufacturière 

 

 

3.23 CLASSE INDUSTRIE CONTRAIGNANTE (I-2) 

 

Cette classe comprend les établissements industriels à contraintes élevées ci-après énumérés et qui 

répondent aux conditions suivantes : 

 

·  l'usage ne cause aucune fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de lumière, vibration, ni 

aucun bruit plus intense que l'intensité moyenne du bruit normal environnant de la rue et la 

circulation environnante, au-delà des limites de la zone. La preuve que les limites 

permissibles ne sont pas dépassées incombe au demandeur. La Municipalité peut 
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exiger une telle preuve afin de s'assurer que les règlements soient respectés. La Municipalité 

peut exiger que les bruits incommodants de nature intermittente soient assourdis au moyen de 

dispositifs efficaces; 

 

·  tout usage principal doit obligatoirement être exercé dans un bâtiment principal affecté 

spécifiquement à cet usage. 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

201 Industrie de l'abattage et du conditionnement de la viande 

2082 Traitement du sucre de canne et de betteraves 

2083 Moulin à huile végétale 

21 Industrie du tabac 

22 Industrie du caoutchouc et produits en matière plastique 

271 Industrie du bois de sciage et du bardeau 

272 Industrie de placages et de contre-plaqués 

2791 Industrie de la préservation du bois 

2793 Industrie de panneaux agglomérés 

29 Industrie du papier et de produits en papier sauf 293, Industrie de boîtes en carton et de 

sacs en papier 

31 Industrie de première transformation des métaux 

321 Industrie des chaudières et plaques métalliques 

33 Industrie de la machinerie 

34 Industrie du matériel de transport, sauf 345, Industrie de pièces et d'accessoires 

d'automobiles et 348, Industrie de la construction et réparation d'embarcations 

36 Industrie de produits minéraux non métalliques 

37 Industrie de produits du pétrole et du charbon (incluant propane et gaz naturel) 

38 Industrie chimique 

 

 

3.24 CLASSE INDUSTRIE EXTRACTIVE (I-3) 

 

Cette classe comprend les établissements ci-après énumérés, dont l'activité principale consiste à 

extraire des matières minérales consolidées ou non. 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

851 Extraction du minerai 

852 Exploitation minière du charbon 

853 Pétrole brut et gaz naturel 
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854 Extraction et travaux de carrière pour les minéraux non métalliques (sauf le pétrole) ex. : 

sablière, gravière, etc. 

890 Production et extraction d'autres richesses 

 

 

3.25 CLASSE RÉCUPÉRATION ET DÉCHETS DANGEREUX (I-4) 

 

Cette classe comprend les établissements industriels ou commerciaux ci-après énumérés, dont 

l'activité génère des contraintes très élevées sur l'environnement.   

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

2310 Tannerie 

4878 Équarrissage, récupération d'animaux morts 

 

Cette classe comprend les établissements dont l'activité consiste à transférer, entreposer ou gérer 

des produits dangereux ou des déchets toxiques. 

 

Enfin, cette classe comprend les ®tablissements offrant des services dôentreposage de pneus à 

lôint®rieur de b©timents uniquement. Ce type dôentreposage est consid®r® comme usage principal et 

doit respecter toutes les conditions et dispositions suivantes: 

 

le bâtiment doit être situé à au moins trente-cinq m¯tres (35 m) de lôemprise dôun chemin de fer, dôun 

chemin, dôune route ou dôune rue publique ou dôune ligne ®lectrique dôun voltage de plus de sept cent 

cinquante volts (750 V) et ¨ au moins cent cinquante m¯tres (150 m) dôun lac, dôune rivi¯re, dôun 

ruisseau, dôun ®tang, dôune batture, dôun b©timent r®sidentiel ou dôune source dôeau desservant une 

habitation ou une collectivité. Le bâtiment ne peut avoir plus de cinq cents mètres carrés (500 m2) et 

ne peut exc®der une hauteur maximale de quatre m¯tres (4 m). Deux (2) all®es dôacc¯s et une (1) 

rue/route ceinturant le b©timent accessible en tout temps et en toutes saisons, dôune largeur dôau 

moins cinq m¯tres (5 m) et pouvant supporter un camion dôune charge dôau moins vingt tonnes 

métriques (20 t m), doivent être aménagées. Un seul bâtiment par terrain est autorisé. Le bâtiment 

doit °tre muni dôun syst¯me de t®l®communication permettant lôalerte en cas dôincendie. Lôentr®e du 

b©timent doit afficher en caract¯res de dix centim¯tres (10 cm) de hauteur : PNEUS HORS DôUSAGE, 

PERSONNEL AUTORISÉ SEULEMENT. 

 

3.26 CLASSE COMMUNAUTAIRE (P-1) 
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Cette classe comprend les activités, les équipements et les établissements au service de la 

communauté incluant les services gouvernementaux ou paragouvernementaux et les services d'ordre 

civil, culturel, religieux, institutionnel, hospitalier, social. 

 

Les usages compris dans cette classe sont regroupés selon les sous-catégories suivantes: 
 

a) Services dôhabitation et de r®sidence 

152 Habitation pour groupes organisés (association fraternelle, maison des jeunes, 

auberge de jeunesse) 

153 Résidence et maison d'étudiants  

154 Maison de retraite et orphelinat 

18 Résidence provisoire 
 
 
 
 
 
 

b) Services dôaccueil 

6516 Sanatorium, maison de convalescence et maison de repos 

6542 Maison pour personnes en difficulté : les personnes séjournant dans les 

établissements pour une période limitée 
 

c) Services de garderie 

6541 Garderie pour enfants 

 

d) Services hospitaliers 

6513 Service d'hôpital 

 

e) Services dôenseignement 

681 École maternelle, enseignement primaire et secondaire 

682 Université, école, polyvalente, cégep 

 

f) Services correctionnels et militaires 

671 Fonction exécutive, législative et judiciaire 

672 Fonction préventive et activité connexe 

674 Établissement de détention et institution correctionnelle 

675 Base et réserve militaire 

 

g) Services socioculturels 

653 Service social 

692 Service de bien-être et de charité 

711 Activité culturelle 

712 Exposition d'objets ou d'animaux 

719 Autre activité culturelle et présentation d'objets ou d'animaux 
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723 Aménagement public pour différentes activités et centre communautaire 

729 Autre aménagement public 

 

h) Services religieux et funéraires 

155 Maison d'institution religieuse 

691 Activité religieuse : cette rubrique comprend seulement les établissements pour le culte 

et la promotion des activités religieuses. Les activités administrées par des institutions 

religieuses (ex. : écoles, hôpitaux, terrains de jeu, etc.) sont codifiées séparément 

6242 Cimetière 

6243 Mausolée 

 

i) Autres services publics 

4610 Stationnement public pour véhicules (infrastructure) 

673 Service postal 

679 Autre service gouvernemental 

7599 Centre d'information touristique 

 

3.27 CLASSE UTILITÉ PUBLIQUE (P-2) 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

4815 Sous-station électrique 

4841 Usine de traitement des eaux usées 

4842 Espace pour le séchage d'égouts provenant de l'usine d'épuration 

4849 Autre système de traitement des résidus d'égouts 

485 Dépotoir et installation inhérente aux ordures sauf 4857, Dépotoir pour les scories et les 

minéraux et 4858, Dépotoir à pneus 

487 Récupération et triage de produits divers sauf 4875, Récupération et triage de matières 

polluantes et toxiques 

4890 Autre service public (infrastructure) 

 

 

3.28 CLASSE PARC ET ESPACE VERT (P-3) 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

731 Parc d'exposition et parc d'amusement ou de détente / interprétation 
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7421 Terrain d'amusement:  cette rubrique comprend des espaces de terrains restreints 

aménagés spécialement pour les enfants d'âge préscolaire et élémentaire; il peut y avoir 

des boîtes de sable, des glissades, des balançoires, etc. 

7422 Terrain de jeu : ces terrains ont été conçus pour le jeu et la récréation et sont codifiés 

séparément seulement lorsqu'on y trouve une activité indépendante d'une autre (ex. : une 

école) 

7423 Terrain de sports 

761 Parc pour la récréation en général 

762 Parc à caractère récréatif et ornemental 
 

3.29  CLASSE INFRASTRUCTURE LOCALE (P-4) 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivantes : 

 

483 Aqueduc et irrigation 

4843  Station de contrôle de la pression des eaux usées 

4863  Station de contrôle de la pression du gaz naturel 

4811  Ligne de transport électrique pour la distribution locale seulement 

4861  

et 4821  Ligne de l'oléoduc et de gazoduc 

 

 

3.30 CLASSE RÉCRÉATION EXTENSIVE (R-1) 

 

Cette classe comprend les établissements offrant des activités récréatives de type léger tels  que les 

sentiers de randonnée pédestre, cyclable, de ski de fond, les sentiers d'interprétation de la nature et 

vélo de montagne, ainsi que la pêche sportive. À titre complémentaire à une activité récréative de 

type extensive, des relais communautaires sont permis.  Le relais doit avoir une superficie maximale 

d'occupation au sol de cinquante mètres carrés (50 m2), ne pas être alimenté en eau potable par 

tuyauterie sous pression et respecter toute autre réglementation provinciale applicable (ex. : Q-2, r.8). 
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3.31 CLASSE RÉCRÉATION INTENSIVE (R-2) 

 

Cette classe comprend les ®tablissements offrant des activit®s r®cr®atives de nature intensive côest-à-

dire où le sol est occupé intensément (ex. : soccer), modifié de façon particulière (ex. : golf) ou 

encore, quôon retrouve un b©timent principal.  Les usages compris dans cette classe sont les 

suivants : 
 

721 Assemblée de loisir 

722 Installation sportive sauf 7223 Piste de course 

7392 Golf miniature 

7393 Golf pour exercice seulement 

7396 Salle de billard 

741 Activité sportive 

7424 Centre récréatif 

7425 Gymnase et club athlétique 

743 Natation 

744 Port de plaisance, club nautique et marina 

745 Activité sur glace 

7491 Camping et pique-nique 

7511 Centre touristique en général 

7512 Centre de santé, sportif ou de relaxation 

7513 Centre de ski 

7514 Club de chasse et de pêche 

7519 Autres centres d'activités touristiques 

752 Camp de groupes ou camp organisé 

753 Base de plein air 

 -   Th®©tre dôaventure 

 

Les usages commerciaux autorisés dans la classe C-6 (Restauration) peuvent être autorisés à titre 

d'usages complémentaires à un usage récréatif. 

 

 

3.32 CLASSE RÉCRÉATIF PARTICULIER (R-3) 

 

Les usages compris dans cette classe sont les suivants : 

 

7218 Cirque permanent 

7223 Piste de courses d'automobiles, de chevaux ou autres 
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7314 Foire permanente 

7399 Autre lieu d'amusement 

7315 Terrain d'expositions permanentes 

7394 Piste de karting 

 

 

3.33 CLASSE CHENIL (A-1) 

 

Cette classe comprend les chenils. 

 

· Un chenil est un immeuble o½ lôon garde, ®l¯ve, fait de la reproduction, nourrit, niche, soigne ou 

dresse trois (3) chiens et plus (incluant les chiots), que ce soit à des fins personnelles, 

commerciales, récréatives ou autres. 

 

· Lorsquôautoris® dans une zone, le chenil doit être implanté en respectant toutes les dispositions 

suivantes qui prévalent les normes minimales spécifiées à la grille des spécifications. 

 

· Les chiens peuvent sortir ou °tre gard®s ¨ lôext®rieur du b©timent pourvu que lôaire ext®rieure o½ 

se promènent les chiens soit clôturé avec une clôture de deux mètres (2 m) de hauteur. 

 

· Un chenil est autorisé sur un terrain de dix mille mètres carrés (10 000 m2) minimum, et ce à 

lôint®rieur des zones de type RF uniquement. 

 

· Le chenil doit respecter une superficie dôoccupation au sol de cinquante m¯tres carr®s (50 m2) 

maximum et une hauteur maximale de six mètres (6 m). 

· Lôimplantation dôun chenil doit respecter les normes minimales suivantes : 

 Distances minimales en mètres  

Cours dôeau et lac 50 m 

Puits ou source servant ¨ lôalimentation dôun r®seau dôaqueduc 50 m 

Puits dôalimentation en eau potable dôun particulier nôappartenant pas au 

requérant 

50 m 

Habitation voisine 300 m 

Rue 100 m 

Lignes latérales et arrière du terrain  30 m 
 

· Les dispositions en matière de nuisance (bruits provenant des aboiements, etc.), 

dôenregistrement et de s®curit® ®tablies dans la r®glementation municipale doivent °tre 

respectées en tout temps. 
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3.34  CLASSE ÉCURIE (A-2) 

 

Cette classe comprend les écuries. 

Å Une écurie est un immeuble o½ lôon garde, met en pension, ®l¯ve, nourrit, soigne, utilise des 

chevaux, que ce soit à des fins personnelles, commerciales, récréatives ou autres.  On distingue 

cependant une écurie non commerciale (personnelle) et une écurie commerciale. 

Å Lorsquôautoris®e dans une zone, lô®curie commerciale ou non commerciale doit °tre implant®e en 

respectant les dispositions suivantes que prévalent les normes minimales spécifiées à la grille 

des spécifications. 

Å Toute ®curie doit °tre munie dôun abri ¨ fumier.  Un abri à fumier doit respecter les normes 

dôimplantation suivantes : 

a) Lôabri doit °tre construit dans la cour arri¯re du b©timent principal, en respectant les 

distances minimales suivantes : 

 

 

 

b) La distance de d®gagement par rapport ¨ lô®curie non commerciale peut °tre nulle. 

 

c) Un abri à fumier doit être ventilé par le toit et répondre aux normes provinciales applicables. 

 

d) Lôabri ¨ fumier doit °tre vid® de son contenu au moins deux fois par ann®e ou au besoin.  Le 

fumier doit °tre dispos® dans un endroit autoris® par le minist¯re de lôEnvironnement du 

Québec. 

 

Å Une écurie peut °tre munie dôun enclos ou dôun paddock.  Ceux-ci doivent respecter les 

dispositions suivantes : 

 

a) doit °tre situ® ¨ plus de trente m¯tres (30 m) de tout puits, dôune source 

dôapprovisionnement en eau, dôun cours dôeau ou dôun lac ; 

 Distances en mètres abri à fumier 

pour une écurie abritant 5 chevaux et 

moins 

Distances en mètres abri à fumier 

pour une écurie abritant plus de 5 

chevaux 

Cours dôeau et lac 30 m 50 m 

Puits ou source servant ¨ lôalimentation dôun r®seau 

dôaqueduc 

30 m 50 m 

Puits dôalimentation en eau potable dôun particulier 

nôappartenant pas au requérant 

30 m 50 m 

Habitation voisine 100 m 300 m 

Rue 50 m 100 m 

Lignes latérales et arrière du terrain  15 m 30 m 
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b)  sous réserve des dispositions de lôalin®a pr®c®dent, les marges lat®rales et arri¯re minimales 

sont établies à dix mètres (10 m) minimum alors que la marge avant est établie à un mètre (1 

m) minimum ; 

 

c) doit °tre localis® sur le m°me terrain que lô®curie ; 

 

d) doit être clôturé ; la clôture doit avoir une hauteur minimale de un mètre vingt cinquante (1,50 

m) et être entretenue convenablement ; elle doit être construite de bois peint ou teint, ou 

dôacier ®maill®, galvanis® ou enduit de vinyle, de broche, les cl¹tures de barbelés sont 

prohibées. 

 

3.34.1  Écurie commerciale 

 

Å Les dispositions générales pour une écurie doivent être respectées. 

 

Å Une écurie commerciale peut comprendre plus de cinq chevaux.  Des activités équestres sont 

autorisées aussi. 

 

· Une écurie commerciale est autorisée sur un terrain de dix mille mètres carrés (10 000 m2) 

minimum, et ce ¨ lôint®rieur des zones de type RF ou RT uniquement. 
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Å Une écurie commerciale doit être implantée en respectant les distances minimales suivantes : 
 

 Distances minimales en mètres  

écurie commerciale 

Cours dôeau et lac 50 m 

Puits ou source servant ¨ lôalimentation dôun r®seau 

dôaqueduc 

50 m 

Puits dôalimentation en eau potable dôun particulier 

nôappartenant pas au requ®rant 

50 m 

Habitation voisine 300 m 

Rue 100 m 

Lignes latérales et arrière du terrain  30 m 

 

3.34.2  Écurie non commerciale (personnelle) 

 

Å Les dispositions générales pour une écurie doivent être respectées. 

 

Å Une écurie non commerciale peut comprendre cinq (5) chevaux maximum.  Aucune activité 

commerciale nôest autoris®e.  Les chevaux doivent °tre utilis®s ¨ des fins personnelles 

uniquement. 

 

Å Une écurie non commerciale est autorisée de façon complémentaire à une habitation localisée 

uniquement dans une zone de type RF, RT ou HA, ¨ lôexception de la zone HA-3), et uniquement 

si le terrain o½ lô®curie non commerciale doit sôimplanter poss¯de une superficie minimale de huit 

mille mètres carrés (8 000 m2). 

 

Å La superficie maximale dôune ®curie non commerciale est fix®e ¨ cent m¯tres carr®s (100 m2). 

 

Å La hauteur maximale dôune ®curie non commerciale est fix®e ¨ sept m¯tres soixante-deux (7,62 

m) sans toutefois excéder la hauteur du bâtiment principal. 

 

Å Une écurie non commerciale doit être localisée en cour arrière et doit respecter les distances 

minimales suivantes : 

 
 Distances minimales en mètres  

écurie non commerciale 

Cours dôeau et lac 30 m 

Puits ou source servant ¨ lôalimentation dôun r®seau 

dôaqueduc 

30 m 

Puits dôalimentation en eau potable dôun particulier 

nôappartenant pas au requ®rant 

30 m 

Habitation voisine 100 m 

Lignes latérales et arrière du terrain 15 m 
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Rue 50 m 

 

3.35 CLASSE AGRICULTURE SANS ÉLEVAGE (A-3) 

__________________________________________________________________ 

 

 

Cette classe comprend les usages apparentés à la culture des sols et qui, en aucun cas, ne 

comprend d'établissement de production animale ou d'animaux en pâturage. 

3.36 CLASSE FORESTERIE (A-4) 

 

Cette classe comprend les usages apparentés à l'exploitation forestière et services connexes (code 

83), à la pêcherie, chasse et piégeage (code 84), les pourvoiries (code 584) et les clubs de chasse et 

pêche (code 7514). 

 

De façon complémentaire à un usage principal de type « pourvoirie » ou « club de chasse et pêche », 

un ou plusieurs camps servant dôh®bergement selon la formule forfait sont autorisés aux conditions 

suivantes : 

 

- les unit®s dôh®bergement doivent faire partie dôune seule et m°me propri®t® ; 

- elles ne peuvent pas être érigées sur des lots individuels ; 

- les unit®s dôh®bergement ne peuvent pas °tre transform®s en chalets ni en résidences ; 

- elles doivent avoir une architecture de style rustique ; 

- elles ne peuvent pas être aménagées comme des unités ou des pavillons principaux. 

 

De façon complémentaire à une exploitation forestière, un abri forestier est autorisé aux conditions 

suivantes : 

 

- lôabri est utilis® exclusivement pour les fins de lôexploitation foresti¯re ; 

- lôabri nôest jamais utilis® comme r®sidence secondaire (chalet) ou r®sidence permanente ; 

- lôabri ne comporte pas de fondations permanentes, exception faite des piliers excavés ; 

- la hauteur de lôabri nôexc¯de pas huit m¯tres (8 m) ¨ partir du sol ; 

- la superficie de lôabri nôexc¯de pas vingt m¯tres carr®s (20 m2) ; 

- les projets dôalimentation en eau potable et dô®puration des eaux us®es de lôabri sont 

conformes à la Loi sur la qualit® de lôenvironnement (L.R.Q. c. Q-2) et aux règlements édictés 

sous son empire ; 

- lôabri est toujours maintenu en bon ®tat ; 

- lôabri forestier doit °tre un b©timent compl®mentaire ¨ lôexploitation foresti¯re et temporaire 

servant principalement au remisage de lôoutillage n®cessaire au travail en for°t et ¨ 

protéger les travailleurs forestiers des intempéries ; 
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- Lôabri doit °tre enlev® ou d®moli d¯s la fin de lôexploitation foresti¯re ; 

- Lôacc¯s ¨ un abri forestier ne doit pas constituer une rue priv®e ou publique. 

 

 

3.37  CLASSE ÉRABLIÈRE (A-5)32 

 

Cette classe comprend les érablières exploitées.  De façon complémentaire, une érablière peut offrir 

sur place les activit®s dôinterpr®tation et de visite concernant la production et la transformation de 

lô®rable, de service sur place des d®gustations de mets et des produits dô®rable.  De plus, des 

activités de récréation et de réception en salle (sans hébergement) peuvent être complémentaires à 

lôexploitation dôune ®rabli¯re. 

 

Superficie au sol minimale dôune cabane à sucre 

 

Dans le cas dôune ®rabli¯re constitu®e de 3 000 entailles et moins, la superficie au sol minimale de la 

cabane à sucre est fixée à trente-cinq mètres carrés (35 m2). 

 

Dans le cas dôune ®rabli¯re constitu®e de 3 000 entailles et plus, la superficie au sol minimale de la 

cabane à sucre est fixée à soixante-cinq mètres carrés (65 m2). 

 

Plan dôam®nagement forestier 

 

Un plan dôam®nagement forestier devra °tre dress® par un ing®nieur forestier afin de d®montrer que 

le peuplement forestier sôappr°te ¨ lôexploitation dôune ®rabli¯re. (Les modalit®s d®crites ¨ lôarticle 

10.8.5 sôappliquent). 

 

Ce document ne soustrait pas le requ®rant de fournir une prescription sylvicole afin dôeffectuer des 

travaux sylvicoles précis pour un peuplement précis (décrit et localis®) dôune superficie foresti¯re 

précise (localisée). (Les modalit®s d®crites ¨ lôarticle 10.8.5 sôappliquent). 
 

Nonobstant toute autre disposition, toutes les conditions suivantes doivent être respectées; 

 

a) Une cabane à sucre est autorisée de façon complémentaire à une érablière localisée 

uniquement dans les zones de type RF ou RT ; 

 

b) La cabane ¨ sucre doit °tre utilis®e exclusivement aux fins de lôexploitation de 

lô®rabli¯re et doit comprendre les ®quipements suivants : 

 

i. Le syst¯me dôentreposage de lôeau dô®rable (bassin dôentreposage) 
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ii. Le système de traitement 

 

iii. Le syst¯me dô®vaporation 

 

iv. Les ®l®ments de conditionnement et dôentreposage du sirop dô®rable 

 

c) La cabane à sucre ne doit jamais être utilisée comme résidence secondaire (chalet) ou 

résidence permanente ; 

 

d) Une cabane ¨ sucre doit °tre construite uniquement sur des piliers de b®ton, dôacier ou 

de bois, ainsi que sur une dalle flottante (dalle de béton) sans vide sanitaire ; 

 

e) Les toits plats sont autorisés ; 

 

f) Les projets dôalimentation en eau potable et dô®puration des eaux us®es de la cabane 

¨ sucre doivent °tre conformes ¨ la Loi sur la qualit® de lôenvironnement (L.R.Q., c. Q-

2) et aux règlements édictés sous son empire ; 

 

g) Un seul bâtiment complémentaire est autorisé à la condition de ne pas excéder une 

superficie équivalente à soixante-quinze pour cent (75 %) de la superficie dôoccupation 

au sol de la cabane à sucre et de ne pas excéder la hauteur de la cabane à sucre ; 

 

h) Le d®boisement n®cessaire pour lôimplantation du b©timent, des aires de 

stationnement, des accès, des installations septiques et toute autre construction ne 

doit pas dépasser trente pour cent (30 %) de la superficie totale du terrain ; 

 

i) Sôil sôagit dôune ®rabli¯re commerciale offrant des services de restauration, de 

récréation et de réception en salle (sans hébergement), une autorisation du ministère 

du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et des Parcs est obligatoire. 

 

3.38  CLASSE COLOMBIER (A-6) 4 

 

Cette classe comprend les colombiers. 

 

                                            
4 Article modifié par le règlement numéro 484-05 (entrée en vigueur le 15 juin 2005) 
32 Article modifié par le règlement numéro 611-11 (entrée en vigueur le 11 avril 2011) 
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Å Les dispositions en matière de nuisances établies dans la réglementation municipale ainsi que 

toute r®glementation applicable en mati¯re de protection de lôenvironnement doivent °tre 

respectées.  

 

Å Un colombier est un immeuble o½ lôon garde, met en pension, ®l¯ve, nourrit, soigne, utilise des 

oiseaux colombines (pigeons voyageurs blancs), que ce soit à des fins personnelles, 

commerciales, récréatives ou autres.   

 

Å Un colombier est autorisée de façon complémentaire à une habitation localisée uniquement dans 

une zone de type RF, RT ou HA, ¨ lôexception de la zone HA-3, et uniquement si le terrain où le 

colombier doit sôimplanter poss¯de une superficie minimale de dix mille m¯tres carr®s 

(10 000 m2). 

 

Å La superficie maximale dôun colombier est fix®e ¨ trente-cinq mètres carrés (35 m2). 

 

Å La hauteur maximale dôun colombier est fix®e ¨ sept m¯tres soixante-deux (7,62 m) sans toutefois 

excéder la hauteur du bâtiment principal. 
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Å Un colombier doit être localisée en cour arrière et doit respecter les distances minimales 

suivantes : 

 

 Distances minimales en mètres  

colombier 
Cours dôeau et lac 30 m 

Puits ou source servant ¨ lôalimentation dôun r®seau 

dôaqueduc 

30 m 

Puits dôalimentation en eau potable dôun particulier 

nôappartenant pas au requ®rant 

30 m 

Habitation voisine 100 m 

Lignes latérales et arrière du terrain 15 m 

Rue 50 m 

  

CHAPITRE 4 - BÂTIMENT PRINCIPAL 

 

 

4.1  NOMBRE DE BÂTIMENT PRINCIPAL PAR TERRAIN 

 

Sous réserve de disposition particulière, un seul bâtiment principal peut être érigé sur un terrain. 

Cette disposition ne sôapplique toutefois pas aux bâtiments principaux implantés suivant les articles 

4.8 et 4,9 de ce règlement.5 6 

 

Sous r®serve de disposition particuli¯re, un b©timent principal peut comprendre plus dôun usage ¨ la 

condition toutefois que les usages exercés soient tous autorisés dans la zone où le bâtiment est 

implanté, conformément au présent règlement. 

 

                                            
5 Article modifié par le règlement numéro 543-07 (entrée en vigueur le 15 août 2007). 
6 Article modifié par le règlement numéro 761-15 (entrée en vigueur le 13 mai 2016). 



 

 
 
 

 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINTE-BRIGITTE-DE-LAVAL 
Règlement de zonage no 455-04 
NP/01-6011/040209(w2000) 

47 

 4.1.1  AM£NAGEMENT DõUN TOIT TERRASSE7 

Malgr® les dispositions de lôarticle 4.4, un toit terrasse peut °tre am®nag® sur tout b©timent principal, 

sur lôensemble du territoire, sous réserve de respecter les conditions suivantes : 

¶ Le toit terrasse ne peut occuper plus de 25 % de lôimplantation au sol du bâtiment principal, 

excluant toute construction complémentaire attenante; 

¶ Le toit terrasse doit °tre muni dôun garde-corps conforme aux lois et règlements en vigueur; 

¶ La terrasse doit être accessible du bâtiment principal ou par un escalier extérieur localisé en 

cour arrière. 

4.2  SUPERFICIE MINIMALE8 9 31 42 

 

Sous réserve de disposition particulière, tout bâtiment principal doit avoir une superficie au sol d'au 

moins soixante-cinq mètres carrées (65 m2) dans le cas dôun b©timent ayant un seul ®tage et dôau 

moins cinquante-trois mètres carrés et demi (53,5 m2) dans les autres cas. Un bâtiment 

complémentaire attenant au bâtiment principal ne doit pas être considéré dans le calcul de la 

superficie minimale à respecter. 

 

Pour les bâtiments unifamiliaux jumelés et en rangées, la superficie au sol minimale est fixée à 

quarante mètres carrés (40 m2). 

 

Nonobstant, les dispositions du présent article, tout bâtiment situé dans la zone résidentielle HB-64 

doit avoir une superficie au sol minimale de 27 mètres carrés (m2) et une superficie maximale au sol 

de 111 mètres carrés (m2).10 

 

 

 

                                            
7 Article ajouté par le règlement numéro 729-14 (entrée en vigueur le 27 septembre 2014). 
 
9 Article modifié par le règlement numéro 499-06 (entrée en vigueur le 15 mars 2006) 
31 Article modifié par le règlement numéro 611-11 (entrée en vigueur le 11 avril 2011) 
33 Article modifié par le règlement numéro 611-11 (entrée en vigueur le 11 avril 2011) 
42 Article modifié par le règlement numéro 641-11 (entrée en vigueur le 4 mai 2012) 
10 Article modifié par le règlement numéro 761-15 (entrée en vigueur le 13 mai 2016) 
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4.3  DIMENSION MINIMALE 

 

Sous réserve de disposition particulière, aucun bâtiment principal ne peut avoir une dimension 

moindre que sept mètres (7 m) pour chaque mur dudit bâtiment. Dans le cas d'un mur comprenant un 

ou plusieurs décrochés, ces derniers doivent être considérés dans le calcul de la dimension minimale 

à respecter.  Un bâtiment complémentaire attenant au bâtiment principal ne doit pas être considéré 

dans le calcul de la dimension minimale à respecter.   

 

Dans le cas d'une unité d'habitation jumelée, la largeur minimale du mur faisant face à la rue est fixée 

à six mètres (6 m) pour chaque unité d'habitation du bâtiment principal. 

 

Nonobstant, les dispositions du présent article, tout bâtiment situé dans la zone résidentielle HB-64 

peut avoir une dimension moindre que sept mètres (7 m) pour chaque mur du bâtiment.11 

 

 

 

4.4  FORME DU TOIT ET HAUTEUR MAXIMALE33 

 

La forme du toit d'un b©timent principal doit °tre de plus dôun versant.  De plus, un toit plat nôest pas 

autorisé pour le bâtiment principal. 

 

Toutefois, un toit plat ou un toit plat végétal est autorisé pour un bâtiment principal résidentiel projeté 

sous réserve du respect des conditions suivantes : 

¶ Lôimmeuble doit se trouver ¨ lôext®rieur du p®rim¯tre urbain et plus pr®cis®ment dans la zone 

dôhabitation HA ainsi que dans les zones RF  et RT, ¨ lôexception de la zone HB-64 ; 

 

¶ Le bâtiment principal projeté doit avoir une superficie au sol minimale de 100 mètres carrés 

(m2) et avoir une hauteur minimale de six m¯tres (6 m). Cette disposition ne sôapplique pas 

dans le cadre dôun projet de construction dôune cabane ¨ sucre (classe dôhabitation A-5), ou 

dôun chalet (classe dôhabitation H-6) ainsi quô¨ tout b©timent dans la zone HB-64 ; 

 

Pour la construction dôun toit v®g®tal, un devis technique scell® et sign® par un professionnel 

(ingénieur, architecte, etc.) compétent en la matière doit être produit.12 

 

                                            
11 Article modifié par le règlement numéro 761-15 (entrée en vigueur le 13 mai 2016) 
12 Article modifié par le règlement numéro 761-15 (entrée en vigueur le 13 mai 2016) 



 

 
 
 

 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINTE-BRIGITTE-DE-LAVAL 
Règlement de zonage no 455-04 
NP/01-6011/040209(w2000) 

49 

Malgré le paragraphe précédent, un toit plat ou végétal est autorisé pour un bâtiment commercial, 

mixte ou institutionnel localis® ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre urbain et plus pr®cis®ment dans les zones 

commerciales « CA », mixtes « M » et publiques « P ». De plus, un toit plat ou végétal est autorisé 

pour un bâtiment public dans toutes les zones de la municipalité. 

 

Sous réserve de disposition particulière, la hauteur maximale prescrite au présent règlement ne 

s'applique pas aux églises et à leurs clochers, cheminées, réservoirs élevés, cages d'ascenseurs, 

éoliennes, silos, élévateurs à grain et structures métalliques utilisées pour des fins radiophoniques ou 

électriques. Elle ne s'applique pas non plus aux constructions, structures ou appareils (ascenseur, 

terrasse, climatiseur, cheminée, etc.) érigés sur les toits pourvu que leur superficie ne dépasse pas 

dix pour cent (10 %) de celle du toit. 

 

 

4.5  MARGE DE RECUL 

 
 

4.5.1  Règlement générale 

 

Sous réserve de disposition particulière, tout bâtiment principal doit être implanté à l'intérieur de l'aire 

constructible d'un terrain en respectant les marges de recul avant, latérales et arrière prescrites dans 

les grilles des spécifications pour chaque zone. 

 

4.5.2 Marge de recul pour les terrains d'angle ou transversaux 

 

Pour les terrains d'angle et les terrains transversaux, la marge de recul avant doit être observée sur 

chacune des rues. Dans le cas d'un terrain d'angle, la mesure doit s'effectuer dans le prolongement 

imaginaire des deux lignes de rue afin de ne pas considérer le rayon de courbure. 

 

 

4.5.3 Marge de recul pour les bâtiments jumelés13 36 

 

La somme des marges latérales est fixée à trois mètres (3 m). 

 

                                            
13 Article modifié par le règlement numéro 545-07 (entrée en vigueur le 16 janvier 2008). 
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2 

4.5.4 Marge de recul avant dans le cas d'un terrain partiellement enclavé 

 

Nonobstant toute autre disposition, dans le cas d'un terrain partiellement enclavé, la distance 

minimale entre le bâtiment principal et la ligne avant du terrain est fixée à quatre mètres (4 m). 

 

          Rue 

 
        4 m 

          

 

 

 

4.5.5 Marge de recul sur un terrain ayant b®n®fici® dõun assouplissement des normes de 
lotissement14 

 

Dans le cas de terrains ayant b®n®fici® dôun assouplissement des normes en vertu du Règlement de 

lotissement numéro 456-04, la marge de recul arri¯re peut °tre r®duite jusquô¨ concurrence de six 

mètres (6 m) et la largeur combinée des marges latérales peuvent être ajustées proportionnellement 

à la différence existant entre les dimensions du terrain et les normes prescrites au Règlement de 

lotissement numéro 456-04. 

4.5.6  Implantation sur les terrains de fortes pentes ainsi quõ¨ leurs abords29 

 

Sur un terrain pr®sentant une pente moyenne sup®rieure ¨ 30% (voir la carte jointe ¨ lôannexe 3 du 

présent règlement), aucune construction ne peut être autorisée sauf si toutes les conditions suivantes 

sont respectées : 

 

1. Le terrain doit présenter un plateau constructible dont la pente naturelle est inférieure à 30% et 

dont la superficie du plateau permet lôimplantation du b©timent principal et de lôinstallation 

septique ; 

 

                                            
 
14 Article modifié par le règlement numéro 499-06 (entrée en vigueur le 15 mars 2006). 
29 Article modifié par le règlement no 605-10 (entrée en vigueur le 21 mai 2010) 
36 Article modifié par le règlement no 611-11 (entrée en vigueur le 11 avril 2011) 
 
 
 



 

 
 
 

 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINTE-BRIGITTE-DE-LAVAL 
Règlement de zonage no 455-04 
NP/01-6011/040209(w2000) 

51 

2. Lôimplantation du b©timent principal doit respecter les dispositions suivantes (voir croquis ci-

dessous) : 

 

a) Recul minimal de deux fois  la hauteur du talus par rapport à ligne de crête du talus ; 

 

b) Recul minimal dôune fois la hauteur du talus par rapport à la base du talus ; 

 

c) Le recul vis® en a) et en b) se mesure jusquô¨ concurrence de 20 m¯tres. 

 

Les bâtiments secondaires doivent êtres situés à au moins 5 mètres de la ligne de crête ou de 

la base du talus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Les eaux de surface ne doivent pas °tre drain®es de fa­on ¨ causer de foyers dô®rosion ; 

 

4. Les travaux de déblai ou de remblai et de déboisement devront se limiter à ceux requis pour 

réaliser la construction principale ainsi que les constructions et aménagements 

compl®mentaires (garage, remise, installation septique, all®e dôacc¯s automobile et autres de 

même nature) ; 

 

 

4.5.7  Implantation dans les secteurs ¨ risque dõ®rosion accentu® 15 

 

 

 

                                            
15 Article abrogé par le règlement no 772-16 (entrée en vigueur le 19 juillet 2016) 
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4.5.8  Implantation en bordure dõun talus ayant une d®nivellation de plus de 6 mètres 
de hauteur et dont la pente moyenne est supérieure à 30% 

 

Sur un terrain présentant un talus ayant une dénivellation de plus de six mètres (6 m) de hauteur et 

dont la pente moyenne est supérieure à 30%, aucune construction ne peut être autorisée sauf si 

toutes les conditions suivantes sont respectées : 

 

 

1. Le b©timent principal doit °tre implant® ¨ lôext®rieur dôune bande de terrain de six m¯tres (6 m) 

calculée à la ligne de crête (sommet) et à la base du talus.  Toutefois, les constructions 

compl®mentaires peuvent °tre implant®s dans cette bande de terrain ¨ condition dô°tre situ®es 

à au moins deux mètres (2 m) de la ligne de crête ou de la base du talus ; 

 

2. Les travaux de déblai ou de remblai et de déboisement devront se limiter à ceux requis pour 

réaliser la construction principale ainsi que les constructions et aménagements 

compl®mentaires (garage, remise, installation septique, all®e dôacc¯s automobile et autres de 

même nature) ; 

 

 
 

4.5.9  Marge de recul pour les bâtiments en rangées 43 

 

Les marges de recul latérales sont fixées à zéro (0) mètre, pour un bâtiment principal en rangée 

implanté entre deux autres bâtiments principaux attenants. 

 

La marge de recul latérale pour un bâtiment principal en rangée attenant à un seul bâtiment 

principal (localis® au bout dõune rang®e) est fix®e ¨ z®ro (0) mètre du côté sur lequel il y a un 

bâtiment principal attenant et de trois (3) m¯tres de lõautre c¹t®. 

 

4.6  ALIGNEMENT ET TRAITEMENT DE LA FAÇADE SUR RUE 16 24 

 

 

                                            
16   Article modifié par le règlement no 557-08 (entrée en vigueur le 27 août 2008) 
24  Article modifié par le règlement no 584-09 (entrée en vigueur le 17 juin 2009) 
43 Article ajouté par le règlement no 641-11 (entrée en vigueur le 4 mai 2012) 
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4.6.1  Bâtiment principal implanté sur un terrain partiellement desservi ou desservi 
par les r®seaux dõaqueduc et dõ®gout 

 

   Sous r®serve des dispositions particuli¯res, la fa­ade dôun b©timent principal qui fait face ¨ une rue 

doit être parallèle à la ligne de rue ou être implantée avec un angle de dix degrés (10º) maximum par 

rapport ¨ la ligne de rue. Dans le cas dôune ligne de rue de forme courbe, la tangente sert ¨ ®tablir 

lôalignement de la fa­ade.  

 

Le numéro civique de la propriété doit être affiché soit sur la façade du bâtiment principal ou selon les 

modalités prescrites par le chapitre 13 du présent règlement. La façade du bâtiment principal doit être 

fenêtrée et comprendre un ou plusieurs éléments décrits ci-dessous afin de r®duire lôeffet de lin®arit® 

du bâtiment principal. 

 

   - entrée piétonnière; 

   - mur comprenant un ou plusieurs décrochés; 

   - galerie, balcon, portique, vérandas, avant-toits, corniches ou frontons 

     intégrés au bâtiment; 

- tout autre élément architectural intégré au bâtiment principal. 

 

   Ces dispositions sôappliquent uniquement aux zones suivantes :  

 
Á HB-16 

Á HB-18 

Á HB-23 

Á HB-24 

Á HB-27 

Á HB-28 

Á HB-29 

Á HB-32 

Á HB-33 

Á HB-38 

Á HB-39 

Á HB-40 

Á HB-41 

Á HB-42 

 

Pour les autres zones non-énumérées ci-haut, les dispositions de lôarticle 4.6.2 sôappliquent. 

 
 

4.6.2  Bâtiment principal implanté sur un terrain non desservi par les réseaux 
dõaqueduc et dõ®gout 
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   Sous r®serve des dispositions particuli¯res, la fa­ade dôun b©timent principal qui fait face ¨ une rue 

doit être parallèle à la ligne de rue ou être implantée avec un angle de trente degrés (30º) maximum 

par rapport ¨ la ligne de rue. Dans le cas dôune ligne de rue de forme courbe, la tangente sert ¨ 

®tablir lôalignement de la fa­ade.  

 

Nonobstant, les dispositions du présent paragraphe, tout bâtiment situé dans la zone résidentielle 

HB-64 peut avoir lôorientation d®sir®e et nôest pas assujetti ¨ la pr®sente norme dôalignement.17 

 

   Dans le cas dôun b©timent principal implant® ¨ trente m¯tres (30 m) et plus de la rue, la fa­ade peut 

être orientée autrement. 

 

   Le numéro civique de la propriété doit être affiché soit sur la façade du bâtiment principal ou selon les 

modalités prescrites par le chapitre 13 du présent règlement. La façade du bâtiment principal doit être 

fenêtrée et comprendre un ou plusieurs éléments décrits ci-dessous afin de r®duire lôeffet de lin®arit® 

du bâtiment principal. 

 

   -  entrée piétonnière; 

   - mur comprenant un ou plusieurs décrochés; 

    -  galerie, balcon, portique, vérandas, avant-toits, corniches ou frontons intégrés au bâtiment; 

    -  tout autre élément architectural intégré au bâtiment principal. 

 
               
 

 
4.6.3  Alignement et implantation par rapport aux bâtiments principaux existants sur      

une rue 28 39 44 
              ________________________________________________________________________________ 
  

Lorsquôun b©timent principal est implant® sur un terrain situ® entre deux b©timents principaux 

existants dont au moins lôun dôentre eux a une marge de recul avant inf®rieure ¨ la marge prescrite, la 

marge de recul avant minimale du bâtiment à implanter est égale à la moyenne des marges des 

bâtiments existants (voir les croquis 2 et 3) pourvu quôils soient localis®s sur une bande de terrain 

dôau plus vingt-cinq (25) m¯tres calcul®s de part et dôautre des limites du terrain o½ un b©timent 

principal doit être érigé. 

 

Croquis 3 : Marge de recul avant (cas 1) 

 

                                            
17 Article modifié par le règlement no 761-15 (entrée en vigueur le 13 mai 2016) 
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Croquis 4 : Marge de recul avant (cas 2) 
 

 

 

 

 
 

44 ARTICLE AJOUTÉ PAR LE RÈGLEMENT NO 641-11 (ENTRÉE EN VIGUEUR LE 4 MAI 2012) 

4.7  TERRITOIRE RÉNOVÉ 

 

Dans le cas dôun terrain ou dôun immeuble dont lôimmatriculation ¨ titre de lot distinct nôa pas fait 

lôobjet de la d®livrance dôun permis de lotissement en raison du fait quôelle a r®sult® de la r®novation 

cadastrale, lôobligation de cession de terrain ou de versement dôune somme dôargent ¨ des fins de 

parcs, de terrains de jeux et dôespaces naturels, sôapplique lors de la d®livrance du permis de 

construction pour lô®rection dôun nouveau b©timent principal, en faisant les adaptations n®cessaires. 
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4.8  OP£RATION DõENSEMBLE POUR LA CLASSE DõUSAGE MULTIFAMILIALE (H-4)18 

 

Il est autoris® dô®riger plus dôun b©timent principal associ® ¨ la classe dôusage multifamiliale (H-4) sur 

un m°me terrain.  Tout b©timent principal associ® ¨ la classe dôusage multifamiliale (H-4) doit 

respecter les dispositions prescrites aux articles 4.8.1 à 4.8.3 de ce règlement. 
 
 
4.8.1 Distance de dégagement entre les bâtiments principaux implantés sur un même 

terrain 
________________________________________________________________________________ 

 

La distance de dégagement minimale entre les bâtiments principaux implantés sur un même terrain 

doit être de douze mètres (12 m). 
 
 

4.8.2 Distance de dégagement par rapport à une zone d'habitation (HA ou HB) ou 
d'un terrain utilisé ou pouvant être utilisé par une habitation autre que 
multifamiliale 

 

Tout b©timent principal associ® ¨ la classe dôusage multifamiliale (H-4) et dont la cour latérale ou 

arrière est adjacente à une zone d'habitation (HA ou HB) ou d'un terrain utilisé ou pouvant être utilisé 

par une habitation autre que multifamiliale doit respecter la (les) norme(s) suivante(s) : 

 

Á la marge de recul latérale prescrite à la grille des spécifications doit être augmentée de trois 

mètres (3 m). (voir le croquis suivant) : 

Á la marge de recul arrière prescrite à la grille des spécifications doit être augmentée de trois 

mètres (3 m). (voir le croquis suivant en lôadaptant) :  

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

                                            
18 Article ajouté par le règlement numéro 543-07 (entrée en vigueur le 15 août 2007). 
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4.8.3 Marges de recul 
________________________________________________________________________________ 
 

Les marges de recul avant, arrière et latérales prescrites, par zone, à la grille des spécifications 

doivent °tre respect®es, le cas ®ch®ant, par tout b©timent principal dont lôun ou plusieurs des c¹t®s 

est adjacent soit à une rue publique ou privée, soit aux lignes de terrain (voir le croquis suivant) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les marges de recul prescrites, par zone, à la grille des spécifications doivent être respectées à 

lôexception de la marge de recul lat®rale minimale. La marge de recul lat®rale minimale est 

équivalente à soixante-quinze pour cent (75%) de la hauteur du bâtiment, sans pouvoir être inférieure 

à cinq mètres (5 m). 

 

 

4.9  OP£RATION DõENSEMBLE POUR LA CLASSE DõUSAGE H-1 - UNIFAMILIALE19  

________________________________________________________________________________ 
 
Lôarticle 4.9 sôapplique essentiellement ¨ la zone résidentielle HB-64, tel quôillustr®e ¨ lôannexe 1 (plan 

de zonage) du présent règlement.  

 

Lorsque plusieurs bâtiments principaux sont érigés dans un ensemble résidentiel en copropriété 

divise, toutes les conditions suivantes doivent être satisfaites :  

 

1. chaque bâtiment principal peut être érigé sur un lot distinct ; 

 

2. le terrain de lôensemble r®sidentiel à une superficie au sol qui est égale ou supérieure au 

résultat obtenu en multipliant le nombre de bâtiments principaux par la superficie minimale 

prescrite pour un seul lot, conform®ment ¨ lôarticle 5.2.5 du R¯glement de lotissement;  

 

3. chaque bâtiment principal a un accès direct à une allée véhiculaire ou à une rue ;  

 

                                            
19 Article ajouté par le règlement no 761-15 (entrée en vigueur le 13 mai 2016) 
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4. toute allée véhiculaire doit avoir une largeur égale ou supérieure à sept mètres (7 m) ;  

 

5. toute allée véhiculaire se terminant par un cul-de-sac peut °tre  munie dôun cercle de virage 

dont lôemprise a un rayon minimal de 15 m¯tres (m). Si le projet dôensemble est accessible via 

une rue en impasse, la rue doit °tre munie dôun cercle de virage dont lôemprise a un rayon 

minimal de 15 m¯tres (m), conform®ment ¨ lôarticle 3.6 du R¯glement de lotissement ; 

 

6. le projet doit comprendre des sentiers aménagés donnant accès aux espaces communs ou 

publics, les espaces libres collectifs entre les bâtiments principaux et les stationnements ; 

 

7. aucun bâtiment ne peut être situé à moins de six mètres (6 m) de toute structure affectée à la 

circulation des véhicules et des piétons, notamment une route, rue ou ruelle, allée véhiculaire, 

un trottoir, une piste cyclable, un sentier de randonnée, une place publique, une aire publique 

de stationnement ;  

 

8. pour chaque bâtiment principal, la partie de la cour avant qui est délimitée par le prolongement 

des murs latéraux doit demeurer libre de tout autre bâtiment principal ou complémentaire, de 

façon à ce qu'aucun bâtiment ne vienne masquer une façade avant et que cette dernière 

demeure enti¯rement visible de la rue ou de lôall®e v®hiculaire la plus proche ;  

 

9. la distance minimale devant séparer les bâtiments principaux les uns des autres est 

équivalente à la hauteur du bâtiment le plus élevé sans jamais être inférieure à six mètres (6 

m); 

 

10. les marges minimales de recul des bâtiments principaux, des bâtiments complémentaires et 

des accessoires se calculent par rapport ¨ lôensemble r®sidentiel en copropri®t® divise et non 

pas à une distance à respecter entre chaque bâtiment ou lot ;  

 

11. toutes les autres normes du présent règlement sont respectées, y compris le nombre de 

logements autorisés par bâtiment, le nombre de cases de stationnement et les normes 

relatives aux bâtiments complémentaires; 

 

12. il ne peut pas y avoir de logement dôappoint ou tout autre usage compl®mentaire ¨ lôhabitation 

¨ lôint®rieur des b©timents; 

 

13. la location dôimmeuble est autoris®e sur une p®riode de plus de quatre (4) mois. La location 

sous forme de temps de partage («Time Sharing») est prohibée. 

 

CHAPITRE 5 - CONSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE À UNE HABITATION 
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5.1 CARACTÈRE COMPLÉMENTAIRE 

 

Un bâtiment ou une construction complémentaire est autorisé à condition qu'il accompagne un 

bâtiment ou une construction principale existante, qu'il soit situé sur le même terrain, qu'il serve à sa 

commodité ou à son utilité et qu'il constitue un prolongement normal et logique des fonctions de ces 

derniers.   

 

Les constructions complémentaires à l'habitation sont celles qui servent à améliorer ou à rendre 

agréables les fonctions domestiques.  Elles ne peuvent, en aucun temps, avoir un caractère 

commercial, industriel ou agricole. Aucune construction complémentaire à une habitation ne peut être 

utilis®e ¨ des fins dôhabitation, commerciales, industrielles ou agricoles. 

 

De manière non limitative, les constructions suivantes sont complémentaires à une habitation : 

 
- un cabanon 
- un garage non commercial  
- un abri d'auto 
- une piscine incluant ses accessoires, un spa 
- une serre non commerciale 
- une antenne de radio amateur 
- une antenne parabolique ou numérique 
- une thermopompe 

- un foyer extérieur 
- un r®servoir dôhuile ¨ chauffage ou de gaz 

propane à des fins non commerciales  
- un gazébo 
- une pergola 
- un abri-moustique 
- un abri à bois de chauffage 

 

5.2  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
 

5.2.1 Hauteur maximale des bâtiments complémentaires 

 

Sous réserve de disposition particulière, la hauteur des bâtiments complémentaires ne doit pas 

excéder celle du bâtiment principal. 
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5.2.2  Superficie au sol des bâtiments complémentaires 

 

Sous réserve de disposition particulière, la superficie au sol des bâtiments complémentaires (garage, 

cabanon et serre) détachés du bâtiment principal ne doit pas excéder 20 % de la superficie du terrain.  

La superficie au sol des bâtiments complémentaires attenants au bâtiment principal ne doit pas 

excéder 75 % de la superficie au sol du bâtiment principal. 

 

 

5.2.3  Implantation dõune construction compl®mentaire d®tach®e 

 

Sous réserve de disposition particulière, l'implantation de toute construction complémentaire 

détachée du bâtiment principal est régie par les normes suivantes : 

 

1o une construction complémentaire détachée est autorisée en cour arrière et en cour latérale.  

De plus, elle est autorisée dans la cour avant secondaire à condition de respecter une distance 

minimale de 3,5 mètres (m) de la ligne de lot avant.  Enfin, elle peut être localisée en cour 

avant, à la condition de respecter une distance minimale de 30 mètres (m) de la ligne avant du 

terrain. 

 

2o un espace minimal dôun m¯tre (1 m) doit °tre laiss® libre entre la construction compl®mentaire 

et les lignes latérales ou arrière du terrain sur lequel elle est implantée, s'il n'existe pas à cet 

endroit de servitudes pour les services publics tels des fils, câbles ou tuyaux devant être 

enfouis. Dans le cas contraire, une telle construction doit être implantée à la ligne d'emprise de 

la servitude.  

 

3o un espace minimal de un mètre (1 m) doit être laissé libre entre le bâtiment principal et un 

bâtiment complémentaire  (voir les croquis 4 et 5). 

 

CROQUIS 4: CROQUIS 5: 
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4o un espace minimal dôun m¯tre (1 m) doit °tre laiss® libre entre deux b©timents 

complémentaires. 

 

5.2.4 Localisation dõun b©timent compl®mentaire attenant 

 

Sous réserve de disposition particulière, tout bâtiment complémentaire attenant au bâtiment principal 

ainsi que toute partie d'un bâtiment principal utilisé à des fins complémentaires doivent être localisés 

dans lôaire constructible.  

 

 

5.2.5 Forme du toit34 

 

La forme du toit d'un bâtiment complémentaire doit être semblable à celle du bâtiment principal et doit 

être à versant.  De plus, un toit plat nôest pas autoris® pour le b©timent compl®mentaire. 

 
Toutefois, les bâtiments complémentaires attenants au bâtiment principal peuvent avoir un toit plat à 

la condition que celui-ci soit am®nag® en terrasse et muni dôun garde-corps. De plus, la terrasse doit 

être accessible du bâtiment principal ou par un escalier extérieur localisé dans la cour arrière. 

 

5.2.6  Revêtement extérieur 

 

Les matériaux de revêtement extérieur des bâtiments complémentaires attenants doivent être 

identiques à ceux du bâtiment principal. Toutefois, dans le cas des bâtiments complémentaires 

détachés, lesdits matériaux doivent être identiques ou semblables quant à leur texture et à leur 

couleur à ceux du bâtiment principal. 

5.3  DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
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5.3.1 Cabanon20 3721 

 

Nombre  

Un maximum de deux (2) cabanons peut être érigé sur un terrain.  

 

Superficie au sol maximale des cabanons détachés du bâtiment principal  

Sous réserve des dispositions de l'article 5.2.2, la superficie au sol maximale des cabanons détachés 

du bâtiment principal est fixée comme suit :  

¶ Dans le cas de terrains ayant une superficie inférieure à trois mille mètres carrés (3 000 

m²), la superficie au sol maximale est fixée à vingt-cinq mètres carrés (25 m²);  

¶ Dans le cas de terrains ayant une superficie égale ou supérieure à trois mille mètres 

carrés (3 000 m²), la superficie au sol maximale est fixée à trente-cinq mètres carrés (35 

m²);  

Toutefois, sôil y a deux cabanons sur le terrain, la superficie au sol de chacun des cabanons est 

additionnée et doit respecter la superficie au sol maximale édictée selon les deux cas de terrains 

présentés précédemment.  

 

Hauteur maximale d'un cabanon ou de la remise  

Sous réserve des dispositions de l'article 5.2.1, la hauteur maximale d'un cabanon détaché du 

bâtiment principal est de cinq mètres (5 m).  

 

La hauteur maximale des murs extérieurs du cabanon ne doit pas excéder trois (3) mètres calculés à 

partir du niveau moyen du sol et lôavant-toit (partie basse du toit qui fait saillie au-delà de la face du 

mur) de la construction. 

 

Porte 

La porte du cabanon ne doit pas dépasser 2,25 m (7 pieds) de hauteur et 1,55 m (5 pieds) de largeur. 

 

Implantation d'un cabanon sur la ligne latérale mitoyenne dans le cas d'habitations jumelées  

Dans le cas dôhabitations jumel®es, un cabanon peut °tre implant® sur la ligne lat®rale dite 

"mitoyenne" du terrain, à la condition que celui-ci soit jumelé à un autre cabanon situé sur le terrain 

adjacent (voir le croquis 7).  

 

CROQUIS 7:  Habitations jumelées 

 

                                            
20 Article modifié par le règlement numéro 471-04 (entrée en vigueur le 24 novembre 2004) 
34 Article modifié par le règlement numéro 611-11 (entrée en vigueur le 11 avril 2011) 
37 Article modifié par le règlement numéro 611-11 (entrée en vigueur le 11 avril 2011) 
21 Article modifié par le règlement numéro 711-13 (entrée en vigueur le 11 avril 2014) 
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5.3.2 Garage et abri d'auto22 38 

 

D®finition dôabri dôauto et de garage 

Un abri dôauto appel® souvent ç carpot » doit répondre aux normes suivantes : Stationnement 

recouvert d'un toit reposant sur des colonnes et rattaché au bâtiment principal, destiné à abriter un ou 

plusieurs véhicules automobiles. Un côté de l'abri d'auto doit être fermé par un mur du bâtiment 

principal auquel cet abri est rattaché. À l'exception de la face avant de l'abri d'auto, il est possible de 

fermer, en partie ou en totalité, un (1) seul des deux (2) autres côtés (arrière et latéral) sans excéder 

plus de cinquante pour cent (50%) du périmètre vertical. S'il y a une porte de garage sur la face avant 

de l'abri d'auto, l'abri est considéré comme un garage. 

 

Un garage est un bâtiment ou partie de bâtiment destiné à servir au remisage des véhicules moteur 

du propriétaire ou des occupants du bâtiment principal, non exploité commercialement et strictement 

relié à l'usage autorisé.  Un garage est muni d'une porte servant à l'accès des véhicules moteur à 

l'intérieur du garage.  Un garage peut être attenant ou détaché. 

 

Nombre  

Un (1) seul garage attenant, un seul garage détaché du bâtiment principal et un (1) seul abri d'auto 

peuvent être érigés sur un terrain. Un abri d'auto peut être jumelé à un garage attenant ou détaché au 

bâtiment principal de même qu'un garage peut être jumelé à un abri d'auto attenant au bâtiment 

principal. 

 

Garage détaché du bâtiment principal 

Sous réserve des dispositions des articles 5.2.1 et 5.2.2, l'implantation d'un garage détaché du 

bâtiment principal est régie par les normes suivantes : 

 

                                            
22 Article modifié par le règlement numéro 525-07 (entrée en vigueur le 29 mars 2007) 
38 Article modifié par le règlement numéro 611-11 (entrée en vigueur le 11 avril 2011) 
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- un garage détaché est autorisé en cour avant à la condition de respecter une marge avant de 

sept mètres soixante-deux (7,62 m) minimum. 

 

- un espace minimal de un mètre (1 m) doit être laissé libre entre la construction complémentaire 

et les lignes latérales ou arrière du terrain sur lequel il est implanté, s'il n'existe pas à cet endroit 

de servitudes pour les services publics tels des fils, câbles ou tuyaux devant être enfouis. Dans 

le cas contraire, une telle construction doit être implantée à la ligne d'emprise de la servitude.  

 

- la superficie au sol maximale autorisée est de soixante-cinq mètres carrés (65 m2) pour un 

terrain ayant une superficie de mille mètres carrés (1 000 m2) ou plus.  Pour les terrains ayant 

une superficie inférieure à mille mètres carrés (1 000 m2), la superficie au sol maximale autorisée 

du garage détaché est fixée à 60% de la superficie au sol du bâtiment principal. 

 

- la hauteur maximale est de sept mètres (7 m) et la hauteur maximale de la porte de garage est 

fixée à trois mètres (3 m).23 

 

- La hauteur maximale des murs extérieurs du garage détaché du bâtiment principal ne doit pas 

exc®der quatre m¯tres (4 m), calcul®e ¨ partir du niveau moyen du sol et lôavant-toit (partie 

basse du toit qui fait saillie au-delà de la face du mur) de la construction.24 

 

Garage attenant et abri dôauto 

Un garage attenant doit avoir un mur mitoyen sur au moins 50% de sa longueur, avec un mur du 

bâtiment principal. 

 

Un empiétement maximal de un mètre cinquante (1,50 m) dans la marge avant est autorisé pour un 

garage attenant.  Cet empiétement du garage attenant est autoris® uniquement sôil nôy a pas de 

parties habitables dans la partie du garage qui empiète la marge avant. 

 

L'implantation d'un garage attenant ou d'un abri d'auto à un bâtiment principal peut être implanté à 

une distance minimale de un mètre cinquante (1,50 m) de la ligne latérale, sans tenir compte de la 

somme des marges latérales combinées.  Dans ce cas, aucune pièce habitable ne peut être 

aménagée au-dessus du garage attenant ou de lôabri dôauto. 

 

La superficie maximale dôun garage attenant ou dôun abri dôauto ne doit pas exc®der 75% de la 

superficie au sol du bâtiment principal. 

 

La hauteur maximale de la porte de garage est fixée à deux mètres cinquante (2,50 m); 

 

                                            
23 Article modifié par le règlement numéro 761-15 (entrée en vigueur le 13 mai 2016) 
24 Article modifié par le règlement numéro 761-15 (entrée en vigueur le 13 mai 2016) 
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La hauteur maximale des murs extérieurs du garage détaché du bâtiment principal ne doit pas 

exc®der trois (3) m¯tres calcul®s ¨ partir du niveau moyen du sol et lôavant-toit (partie basse du toit 

qui fait saillie au-delà de la face du mur) de la construction. 

 

Implantation d'un garage ou d'un abri d'auto sur la ligne latérale mitoyenne dans le cas d'habitations 

jumelées  

Dans le cas d'habitations jumelées, un garage ou un abri d'auto peut être implanté sur la ligne latérale 

dite "mitoyenne" du terrain, à la condition que celui-ci soit jumelé à un autre garage ou abri d'auto ou 

à une autre habitation semblable situé sur le terrain adjacent (voir le croquis 8). 
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CROQUIS 8: Habitations jumelées 

 

 
 

 

5.3.3 Piscine 

 

A) Nombre 

 

Une seule piscine priv®e (quôelle soit creus®e ou hors-terre) est autorisée par terrain. 

 

B) Implantation 

 

Une piscine peut °tre incluse dans lôespace habitable dôune r®sidence. Dans ce cas, les dispositions 

pour le b©timent principal sôappliquent. 

 

Un espace minimal de 1.5 mètre (m) doit être laissé libre entre la piscine et les lignes latérales ou 

arrière du terrain sur lesquels elle est implantée. 

 

Un espace de minimal de 1 mètre (m) doit être laissé libre entre la piscine et tout bâtiment ou 

construction compl®mentaire ¨ lôhabitation. Ceci ne doit pas avoir pour effet dôemp°cher dôannexer 

une galerie ou un patio à la piscine.25 

 

Une piscine ne doit pas être située sous une ligne ou un fil électrique, sauf si le requérant obtient 

lôautorisation dôHydro-Québec. 

 

C) Aménagements et sécurité 

 

Paroi, clôture ou mur 

 

Toute piscine priv®e dont lôune quelconque de ses parties a une profondeur supérieure à 60 

centim¯tres doit °tre ceintur®e dôun mur ou dôune cl¹ture dôau moins 1,2 m¯tre de hauteur.  Toutefois, 

les parois dôune piscine hors-terre sont considérées comme faisant partie intégrante de cette clôture 

                                            
25 Article modifié par le règlement numéro 761-15 (entrée en vigueur le 13 mai 2016) 
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ou mur si la hauteur de ces parois est dôau moins 1,2 m¯tre. 

 

Cette paroi, ce mur ou cette clôture doit respecter toutes les dispositions suivantes : 

 

· ne pas °tre con­ue ni comporter dô®l®ment sur toute la partie correspondant ¨ la hauteur 

minimale permettant ou facilitant lôescalade ou le grimpage; 

 

· les matériaux doivent être de fabrication industrielle, conçus pour ce type de construction ; 

 

· les matériaux tels que le fil barbelé, la maille de chaîne à terminaison barbelée, la tôle ou tout 

autre matériau de conception acérée, de finition ou de nature propre à causer des blessures sont 

prohibés ; 

 

· aucune ouverture pouvant laisser passer un objet sphérique dont le diamètre est de 10 centimètres ou 

plus nôest autoris®e pour toute partie correspondant ¨ la hauteur minimum ; 

 

· une distance inférieure à 5 centimètres entre le sol et la clôture, le mur ou la paroi doit être 

respectée ; 

 

· un talus, une haie ou une rang®e dôarbres ne constituent pas une cl¹ture, un mur ou une paroi ; 

 

· doit être entretenu, maintenu en bon état et réparé sôil y a lieu de mani¯re ¨ °tre fix®e solidement 

au sol, présenter un niveau vertical et offrir un assemblage uniforme de matériaux. 

 

Accès contrôlé à la piscine 

 

Toute porte ou barri¯re dôun mur ou dôune cl¹ture am®nag®e autour de la piscine doit respecter toutes 

les dispositions suivantes : 

 

· la hauteur minimale de 1,2 mètre ainsi que les mêmes conditions énumérées précédemment pour 

la cl¹ture, le mur et les parois sôappliquent ; 

 

· °tre muni en tout temps et en bonne condition dôun dispositif de fermeture et de verrouillage 

automatiques, où le dispositif de fermeture est un ferme-porte pouvant être constitué de ressort, 

de charni¯res ¨ ressort int®gr®, de charni¯res excentriques ou dôautres m®canismes qui offrent la 

même exigence de sécurité.  Le dispositif de verrouillage est constitu® normalement dôun 

mécanisme mentonnet loquet ; 

 

· une porte dôun b©timent donnant acc¯s directement ¨ la piscine doit °tre munie dôun dispositif de 

fermeture et de verrouillage automatiques ; 
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· le système de verrouillage automatique doit °tre install® de mani¯re ¨ °tre hors de la port®e dôun 

enfant en bas âge (5 ans et moins). 

 

Lorsque les parois dôune piscine hors-terre servent de clôture ou de mur exigé en vertu du présent 

article, selon les normes minimales à respecter, toute échelle doit être relevée ou enlevée lorsque la 

piscine nôest pas sous surveillance dôun adulte. 

 

Lorsquôune piscine hors-terre comprend une promenade surélevée attenante, quelle que soit la forme 

(ex. : deck, plate-forme, patio, terrasse, etc.), reliant le terrain ou le bâtiment à la piscine hors-terre, 

on doit respecter toutes les conditions suivantes : 

 

· un garde-corps dôune hauteur minimale de 90 centim¯tres sur tous les c¹t®s ouverts o½ la 

dénivellation dépasse 60 centimètres doit être érigé ; 

 

· les autres exigences pr®c®dentes sp®cifi®es pour la cl¹ture ou le mur sôappliquent au garde-

corps ; 

 

· °tre munie en tout temps et en bonne condition dôun dispositif de fermeture et verrouillage 

automatique selon les exigences spécifiées précédemment. 

 

Dégagement périphérique 

 

Toute construction, tout équipement ou tout aménagement qui aurait pour effet de réduire la hauteur 

minimale exigée de 1,2 mètre est prohibé sur une distance horizontale minimale de 1,0 mètre tout 

autour des parois dôune piscine hors-terre, dôune cl¹ture ou dôun mur.  Cela ne doit pas emp°cher 

lôam®nagement dôune promenade sur®lev®e conform®ment aux normes sp®cifi®es pr®c®demment.  

Cela ne doit pas emp°cher aussi lôinstallation des ®cumoires et des tuyaux de raccord n®cessaires ¨ 

la filtration ou au chauffage de lôeau. 

 

Le syst¯me de filtration dôune piscine hors-terre doit être installée à au moins 1 mètre des parois de la 

piscine.  Cependant, il peut °tre install® ¨ une distance inf®rieure sôil est localis® en dessous dôune 

promenade adjacente à la piscine.  De plus, un abri conforme aux exigences précédentes et 

applicables à une clôture, un mur peut être aménagé dans cette aire périphérique de manière à 

regrouper les accessoires tels le filtreur ou la thermopompe. 

 

Toute surface dôune promenade p®riphérique à une piscine doit respecter toutes les conditions 

suivantes : 

 

· être antidérapante, au niveau horizontal ; 

 

· permet une absorption, une évacuation ou un drainage adéquat pour conserver sa qualité 

antidérapante ; 
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· être libre de tout objet ou obstacle pouvant entraîner une chute ou un trébuchement. 

 

Accessoire spécifique à une piscine creusée 

 

Une piscine creus®e ne peut °tre munie dôun tremplin dans la partie profonde que si ce tremplin a une 

hauteur maximale de 1 m¯tre de la surface de lôeau et que la profondeur de la piscine atteint 3 mètres 

minimum. 

 

Une piscine creus®e doit °tre munie dôun c©ble flottant indiquant la division entre la partie profonde et 

la partie peu profonde. 

 

Accessoire spécifique à une piscine hors-terre 

 

Une piscine hors-terre ne doit pas °tre munie dôune glissoire ou dôun tremplin. 

 

 

5.3.4  Serre  

 

Définition 

Bâtiment servant à la culture des plantes, fruits et légumes pour fins personnelles et non destinées à 

la vente.  La serre doit être non commerciale. 

 

Nombre 

Une (1) seule serre peut être érigée sur un terrain. 

 

Serre détachée du bâtiment principal 

Sous réserve des dispositions des articles 5.2.1 et 5.2.2, l'implantation de toute serre détachée du 

bâtiment principal est régie par les normes suivantes : 

- la superficie au sol ne doit pas excéder vingt-cinq mètres carrés (25 m2);26 

- la hauteur maximale autorisée est de cinq mètres (5 m); 

- un espace minimal dôun m¯tre (1 m) doit °tre laiss® libre entre la serre et les lignes lat®rales ou 

arrière du terrain sur lequel elle est implantée; 

- la serre ne peut en aucun temps être utilisée comme cabanon aux fins d'y remiser des objets ; 

- toute serre doit °tre recouverte de verre, de plastique (plexiglas), de poly®thyl¯ne dôune 

®paisseur minimale de 0,6 millim¯tre ou dôun mat®riau similaire. 

 

 

                                            
26 Article modifié par le règlement numéro 499-06 (entrée en vigueur le 15 mars 2006). 
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5.3.5  Antennes de télécommunication et éoliennes  

 

L'implantation de toute antenne de télécommunication, de télévision ou d'une éolienne est régie par 

les normes suivantes : 

 

1º une (1) seule antenne ou une (1) seule éolienne est autorisée par terrain; 

 

2º l'antenne peut être érigée sur le sol ainsi que sur le toit d'un bâtiment principal ou 

complémentaire; 

3º l'antenne ou l'éolienne fixée au sol doit être située dans la cour arrière; 

 

4º l'antenne ou l'éolienne fixée au sol ne doit pas excéder une hauteur de dix mètres (10 m), 

calculée depuis le niveau moyen du terrain adjacent; 

 

5º aucune partie de l'antenne ou de l'éolienne fixée au sol ne doit être située à moins de deux 

mètres (2 m) du bâtiment principal, ni à moins de deux mètres (2 m) des lignes latérales ou 

arrière du terrain; 

 

6º l'antenne érigée sur un toit ne peut excéder une hauteur de trois mètres (3 m), calculée depuis 

l'endroit où le socle de l'antenne touche au toit; 

 

7º l'antenne érigée sur un toit doit être localisée sur le versant du toit donnant sur la cour arrière 

pour les toits à deux (2) versants ou sur la moitié arrière de la toiture, dans les autres cas. 

 

 

5.3.6  Spa extérieur 

 

A) Nombre 

 

Un seul spa est autorisé par terrain. 

 

B) Implantation 

 

Un spa peut être inclus dans lôespace habitable dôune r®sidence.  Dans ce cas, les dispositions pour 

le b©timent principal sôappliquent. 
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Un spa peut être autorisé en cour latérale ou arrière.  Il peut être implanté en cour avant 

lorsquôint®gr® ¨ une composante du b©timent principal (ex. : sur la galerie). 

 

Une distance minimale de 1,5 mètre des lignes de terrain doit être respectée. 

 

Lorsque non utilisé, le spa doit être recouvert de son couvercle. 

 

 

5.3.7  Thermopompe ou pompe à chaleur 

 

Le pr®sent article ne sôapplique pas ¨ un appareil installé dans une fenêtre entre le 1er mai et le 30 

septembre. 
 

Nombre 

Une seule thermopompe ou un seul climatiseur est permis par terrain.  

Toutefois, une deuxième thermopompe peut être installée pour chauffer une piscine hors-terre, semi-

creusée ou creus®e. Dans ce cas, les dispositions de lôarticle 5.3.3 du pr®sent r¯glement sôappliquent. 

Localisation 

Lôinstallation dôune thermopompe ou dôun climatiseur est permise en cour lat®rale et en cour arri¯re. 

Toutefois, il est aussi permis dôinstaller une thermopompe ou un climatiseur en cour avant 

secondaire avec protection visuelle (écran visuel). 

Distance dõune installation au sol  

Lôappareil doit °tre install® ¨ plus de deux (2) m¯tres des lignes de terrains. 

Installation au mur dõun b©timent 

Pour les murs latéraux et le mur arrière, la thermopompe ou le climatiseur peut être installé sans 

protection visuelle. 

Toutefois, pour les murs latéraux donnant sur une rue (cour avant secondaire), voici les normes 

applicables: 

¶ Installation ¨ plus dôun m¯tre et demi (1,5 m) du sol : caché par un élément architectural intégré au 

bâtiment. 

¶ Installation ¨ moins dôun m¯tre et demi (1,5 m) du sol : caché par un écran visuel au sol. 

Éléments architecturaux et autres écrans visuels 
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Les éléments architecturaux et autres ®crans visuels devront °tre compos®s dôun des ®l®ments 

suivants : 

¶ Élément architectural intégré au bâtiment principal composé des mêmes matériaux que le 

revêtement extérieur de ce mur; 

¶ Écran végétal dense composé de végétaux à feuillage persistant; 

¶ Clôture opaque ou un treillis intimité; 

¶ Talus ou modification du niveau de terrain; 

 

5.3.8  Réservoir de combustible/gaz pour chauffage 

 
Nombre 

Un maximum de deux (2) réservoirs de combustible/gaz pour chauffage est permis par terrain. 
Localisation 

Lôinstallation de réservoirs est permis en cour latérale et en cour arrière à une distance de deux (2) 

mètres des lignes de terrain. 

Toutefois, si le réservoir est implanté en cour latérale, une protection visuelle (écran visuel) doit être 

installée. 

Éléments architecturaux et autres écrans visuels 

Les ®l®ments architecturaux et autres ®crans visuels devront °tre compos®s dôun des ®l®ments 

suivants : 

¶ Élément architectural intégré au bâtiment principal composé des mêmes matériaux que le 

revêtement extérieur de ce mur; 

¶ Écran végétal dense composé de végétaux à feuillage persistant; 

¶ Clôture opaque ou un treillis intimité; 

¶ Talus ou modification du niveau de terrain; 

 

 

5.3.9  Gazebo et abri moustique27 

 

Lôimplantation dôun gazebo ou abri moustique est r®gie par les normes suivantes : 

                                            
27 Article modifié par le règlement numéro 471-04 (entrée en vigueur le 24 novembre 2004) 
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1o superficie maximale de vingt-cinq mètres carrés (25 m2) sans appliquer la norme générale de 

superficie maximale ; 

 

2o distance minimale dôun m¯tre (1 m) des lignes lat®rales ou arri¯re ; 

 

3o hauteur maximale de cinq mètres (5 m) ; 

 

4o une seule construction de ce type (soit un gazebo ou un abri moustique) est autorisée par 

terrain. 

 

 

5.3.10  Abri à bois de chauffage 

 

Lôimplantation dôun abri ¨ bois de chauffage est r®gie par les normes suivantes : 

 

1o superficie maximale de vingt-cinq mètres carrées (25 m2), sans appliquer la norme générale de 

superficie maximale ; 

 

2o autorisé en cour arrière et en cour latérale à un mètre (1 m) minimum des lignes de terrain ; » 

 

3o hauteur maximale de cinq mètres (5 m) ; 

 

4o un seul abri à bois de chauffage par terrain est autorisé ; 

 

5o doit être ouvert ou fermé avec un matériau ajouré seulement (treillis ou planches de bois 

espacées) ; 

6o un abri à bois peut être annexé à un cabanon ou à un garage détaché au bâtiment principal. 
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CHAPITRE 6 - USAGE COMPLÉMENTAIRE À UNE HABITATION 

 
 

6.1  CARACTÈRE COMPLÉMENTAIRE ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES 25 

__________________________________________________________________ 
 

Un usage compl®mentaire est autoris® ¨ la condition quôil accompagne un usage principal exerc® sur 

le m°me terrain et quôil constitue un prolongement normal et logique de lôusage principal.  La 

cessation dôun usage principal ou la disparition dôun b©timent principal entra´ne n®cessairement celle 

de lôusage compl®mentaire. 

 

Les usages compl®mentaires ¨ lôhabitation sont ceux qui servent ¨ bonifier lôusage principal qui doit 

rester r®sidentiel.  En tout temps, lôajout ou lôexercice de lôusage compl®mentaire doit respecter 

lôarchitecture r®sidentielle du b©timent principal ainsi que la qualit® de vie au sein du quartier 

résidentiel.   

 

Tous les usages compl®mentaires dôune habitation doivent respecter toutes les conditions suivantes : 

 

1.   Un seul usage complémentaire à une habitation est autorisé par bâtiment principal. Toutefois, il 

est possible dôy am®nager un logement dôappoint conform®ment ¨ lôarticle 6.2.4 du pr®sent 

chapitre. La superficie totale de lôusage compl®mentaire et du logement dôappoint ne doit pas 

excéder quarante pourcent (40 %) de la superficie totale de plancher du bâtiment principal. 

Lôusage compl®mentaire doit seulement sôexercer ¨ lôint®rieur du logement principal ; 

 

2.  Lôusage compl®mentaire doit °tre exerc® ¨ l'int®rieur du b©timent principal exclusivement; 

 

3.  Toute activité de l'usage complémentaire doit être tenue à l'intérieur du bâtiment principal; 

l'utilisation du terrain ou dôun b©timent compl®mentaire ¨ des fins d'usage compl®mentaire est 

strictement prohibée; 

 

4.  Aucune identification extérieure n'est affichée, à l'exception d'une enseigne  d'identification, non 

lumineuse, posée à plat sur le bâtiment, et n'excédant pas un maximum d'un demi-mètre carré 

(0,5 m2); 

 

5.  Aucune modification de l'architecture de l'habitation n'est visible de l'extérieur; 

 

6.  Il ne doit créer aucun inconvénient tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de lôhabitation; 

 

7.  Il doit demeurer complémentaire par rapport à l'usage principal; 

_________________________________ 
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25 Article modifié par le règlement no 584-09 (entrée en vigueur le 17 juin 2009) 
8.  Les normes de stationnement pour un tel usage doivent être respectées; 

 

9.  Lôusage compl®mentaire est ¨ lôusage exclusif du r®sidant de lôhabitation avec le  cas ®ch®ant 

son ou ses employés ou associés; 

 

10. Sous r®serve de disposition particuli¯re, aucun entreposage ext®rieur nôest autoris®. 

 

De manière non limitative, les usages suivants sont complémentaires à une habitation : 

 

- le travail à domicile ; 

- le logement compl®mentaire ou dôappoint ; 

- les services de garde en milieu familial ; 

- la location de chambre. 

 

 

 

6.2 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

 

6.2.1  Travail à domicile 

 

L'exercice des usages suivants est assimilé à du travail à domicile. 

 

Å les bureaux de professionnels de métiers ou de techniciens tels que : médecin, dentiste, 

ingénieur, optométriste, psychologue, agronome, architecte, avocat, notaire, comptable, 

conseiller en gestion, évaluateur, graphiste, dessinateur, entrepreneur (bureau seulement), 

courtier, assureur, agent, consultant en administration ou en affaires, traiteur, cordonnier, 

bijoutier; 

 

Å les services personnels, tels que : salon de coiffure, d'esthétique, de massothérapie (à caractère 

non érotique); 

 

Å les activités artisanales ou artistiques, telles que :  couturier, tailleur, artiste-peintre, sculpteur, 

orfèvre, photographe; 

 

Å Toute autre profession, métier, technique, service ou art comparable et similaire en terme de 

compatibilité; dans un tel cas, le requérant doit établir la preuve de compatibilité et l'absence de 

contraintes sur le voisinage. 

 

En plus de respecter les dispositions générales, les conditions suivantes doivent être 

respectées : 
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1.  Dans le cadre de lôexercice dôune profession ou dôun m®tier autoris® pr®c®demment, lôespace 

occupé ou réservé à cette fin dans la résidence doit respecter une superficie de plancher 

inf®rieure ¨ 40% de celle du b©timent principal.  Lôusage complémentaire doit être relié 

directement ¨ lôhabitation par lôint®rieur; 

 

2.  Aucun produit provenant de l'extérieur de l'habitation n'est vendu ou offert en location ou en 

vente sur place, sauf à titre accessoire à un usage complémentaire; 

 

3.  Aucun étalage n'est visible de l'extérieur de l'habitation; aucune vitrine ou fenêtre de montre ne 

doit donner sur l'extérieur; 

 

4.  Aucune vente au détail n'est autorisée, sauf de façon accessoire à l'usage complémentaire et à 

l'exception des biens produits sur place. 

 

 

6.2.2  Service de garde 

 

Le service de garde en milieu familial accueillant un maximum de neuf (9) enfants y compris ceux de 

l'occupant est autorisé selon la législation provinciale en vigueur. 

 

 

6.2.3  Location de chambre 

 

La location d'un maximum de deux (2) chambres est autorisée, pourvu que ces chambres soient 

reliées directement au rez-de-chaussée par l'intérieur.  De plus, et de façon complémentaire ou peut 

am®nager un acc¯s par lôext®rieur sur le mur lat®ral ou arri¯re. Toute r®glementation provinciale, tous 

les codes de construction, de sécurité et d'hygiène ainsi que les normes du ministère de 

l'Environnement et de la Faune, notamment le règlement nº Q-2, r.8 (Évacuation et traitement des 

eaux usées des résidences isolées) doivent être respectées.  Une (1) case de stationnement hors rue 

doit être aménagée pour chaque chambre en location. 

 

Les chambres ne doivent pas °tre munies dô®quipements distincts de cuisine ni dô®quipements 

distincts dôinstallation sanitaire. 

 

 

 

 

 
































































































































































































































































